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LA LETTRE DE L'EXTENSION  
  DE LA SÉCURITÉ SOCIALE ET  
DE LA MICRO-ASSURANCE 
 

G-NEWS est produite par le Programme STEP (Stratégies et Techniques pour 
l’Extension de la Protection sociale) du Département de la sécurité sociale du BIT 
(Bureau international du Trav ail). Disponible en f rançais, en anglais et en espagnol, 
elle s’appuie essentiellement sur les contributions des utilisateurs des plates-formes 
GIMI et GESS. La Lettre N° 3 comporte les nouv elles postées par les utilisat eurs de 
octobre 2007 à f év rier 2008. Vous pouv ez contribuer à cette newsletter en cliquant 
sur les « Nouv elles des utilisateurs » depuis la page d’accueil de GIMI 
(www.microinsurance.org) ou de GESS (www.socialsecurity extension.org). Vous 
pouv ez aussi env oy er v os contributions à gimi@ilo.org ou gess@ilo.org. 

 

Processus de partage et  de création de connaissancesProcessus de partage et  de création de connaissancesProcessus de partage et  de création de connaissancesProcessus de partage et  de création de connaissances
Les platef ormes GIMI et GESS of f rent une base de connaissances sur l’extension de 
la sécurité sociale et la micro-assurance av ec une bibliothèque, un glossaire, une 
base de données des inv entaires, des questions et réponses, des contenus de for-
mation, etc.  
Cette base de connaissances comporte aussi des pages thématiques et des pages 
par pay s (country profiles). Elle est dy namique et év olue grâce à la recherche, les 
discussions thématiques entre experts et le suiv i d’un certain nombre de projets 
d’extension de la sécurité sociale dans le monde. 
 
 

NouveauNouveauNouveauNouveau    !!!! Créez votre propCréez votre propCréez votre propCréez votre propre espace de t ravailre espace de t ravailre espace de t ravailre espace de t ravail 
Vous pouv ez créer v otre propre espace de trav ail collaboratif  en moins de 5 minutes 
en allant depuis la page d’accueil dans Espaces de trav ail > Créez v otre espace. 
 
 

GIMI a une nouvelle page d’accueil… DécouvrezGIMI a une nouvelle page d’accueil… DécouvrezGIMI a une nouvelle page d’accueil… DécouvrezGIMI a une nouvelle page d’accueil… Découvrez----la vitela vitela vitela vite    !!!!
www.microinsurance.org  
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D ES M ÉCANISMES INNOVD ES M ÉCANISMES INNOVD ES M ÉCANISMES INNOVD ES M ÉCANISMES INNOVANTS DE FINANCEMENT ANTS DE FINANCEMENT ANTS DE FINANCEMENT ANTS DE FINANCEMENT 
D E LA  SANTÉ POUR LESD E LA  SANTÉ POUR LESD E LA  SANTÉ POUR LESD E LA  SANTÉ POUR LES PAUVRES AU BANGLADE PAUVRES AU BANGLADE PAUVRES AU BANGLADE PAUVRES AU BANGLADESHSHSHSH    
Le Bangladesh f ait partie des pay s les plus pauv res au 
monde, av ec la moitié de la population v iv ant au-dessous 
du seuil national de pauv reté. Celle-ci est particulièrement 
sév ère dans les zones rurales, où habite 75% de la 
population. 
Le Gouv ernement du Bangladesh met actuellement en 
œuv re le Programme Santé, Nutrition et Population (2004-
2010). Le programme cherche notamment à accroître 
l’accès et l’utilisation de serv ices de santé de qualité à la 

+ D’INFOS 
Voir le site de la GTZ 

 

f ois ef f icients, réellement 
disponibles, équitables et 
accessibles f inancière-
ment. Cependant, la 

deuxième rév ision annuelle du programme a permis de 
mettre en év idence que certains des objectif s clef s n’ont 
pas été atteints. Les statistiques montrent en ef f et que 
l’utilisation des serv ices de santé et que l’of fre de services 
essentiels aux pauv res sont grandement inéquitables. 
Dev ant un tel constat, un projet portant sur « le 
dév eloppement de mécanismes innov ants de financement 
de la santé pour les pauv res au Bangladesh » a vu le jour. 
Une mission préliminaire réalisée en av ril 2007 a conclu 
que le dév eloppement d’un sy stème d’assurance à base 
géographique pour ceux qui en éprouv ent le plus besoin, 
notamment les f amilles d’émigrants, les personnes 
pauv res v iv ant en milieu rural et les f emmes, s’avérait non 
seulement pertinent mais pouv ait aussi intéresser les 
partenaires potentiels. Suite à cette mission préalable, 
une étude de f aisabilité a été conduite en octobre 2007. 
Les principaux résultats attendus du projet sont : accroître 
l’accès à des serv ices de santé de qualité et la protection 
f inancière des bénéf iciaires, améliorer la qualité des 
serv ices de santé, mieux f aire entendre la v oix des 
utilisateurs et renf orcer la gouv ernance des sy stèmes de 
santé. 
Plusieurs organisations participent à ce projet, notamment 
le Bureau international du Trav ail (BIT), la Coopération 
technique allemande (GTZ/Kf W) et le Centre de 
Dév eloppement de l’OCDE. 
{Contribution de Marc Socquet, Spécialiste Sécurité sociale, 
BIT-BSR New Delhi, Inde} 

I N I TI A TI VES I N TERN A TI N I TI A TI VES I N TERN A TI N I TI A TI VES I N TERN A TI N I TI A TI VES I N TERN A TI ON ALES EN MATIÈRE DI ON ALES EN MATIÈRE DI ON ALES EN MATIÈRE DI ON ALES EN MATIÈRE DE E E E 
SA N TÉSA N TÉSA N TÉSA N TÉ    
Comme il a été souligné lors de la Conf érence de Paris 
de mars 2007, l’accès univ ersel est une priorité pour le 
dév eloppement, et une responsabilité partagée par la 
population, les gouv ernements, et la communauté 
internationale. 
Cependant, les objectif s du Millénaire pour le 
dév eloppement (OMD) 2015 sont loin d’être atteints pour 
plusieurs raisons : 
• une certaine compétition entre donateurs 

(institutions internationales multi et bilatérales, et 
f onds priv és), qui donne lieu à des problèmes de 
programmation et de gestion dans les pay s 
bénéf iciaires ; 

• la concentration des f onds sur certains pay s 
« f av oris » des donateurs ; 

• la v erticalisation du f inancement, à sav oir la 
concentration sur certaines maladies (VIH/SIDA, 
tuberculose, paludisme), qui a des ef f ets négatifs sur 
les inf rastructures de santé et l’accès aux soins de 
santé primaires. 

Af in d’accélérer l’atteinte des OMD en matière de santé, 
plusieurs nouv elles initiativ es ont été lancées en 2007 : 
International Health Partnership  (septembre 2007, 
Londres) v ise à améliorer la collaboration entre 
organismes internationaux, donateurs et pay s pauv res 
dans le dév eloppement et la mise en place de 
programmes de santé. Ceci permettra de créer ou  

+ D’INFOS 
Voir le site de DFID (en an-
glais) 

 

améliorer des serv ices 
de santé pour les 
pauv res et f inalement 
de sauv er des v ies. 

Providing for Health  (P4H, juin 2007, Berlin) aidera les 
pay s à dév elopper leurs sy stèmes nationaux de 
f inancement de la protection sociale en santé, tout en 
contribuant à accroître le f inancement des donateurs. 
Norad  (septembre 2007, Norv ège) v ise entre autres à 
concev oir et mettre en œuv re des solutions innov antes 
pour améliorer les sy stèmes de santé dans les pay s à 
f aible rev enu – en se concentrant sur la santé maternelle 
et inf antile (OMD 4 et 5). Cette initiativ e de la Norvège et 
son action en f av eur de la santé inf antile et maternelle 
ont plusieurs f acettes puisqu’ils comprennent des 
programmes de santé destinés aux mères, aux nouveau-
nés, et aux  enfants. Ils s’efforcent d’apporter un « continuum de 

+ D’INFOS 

Voir la page consacrée à  
l’initiative norvégienne 
(en anglais) 

 

soins ». Les outils pour 
atteindre les OMD 
intègrent un grand 
nom bre d ’as pects, qui  

v ont de la construction de sy stèmes de santé durables, à 
la f ourniture de v accins et d’eau propre, en passant par 
le dév eloppement de l’éducation des f illes, l’implication 
des f emmes, et la création d’alliances et partenariats 
internationaux. 
L’Initiative canadienne pour sauver un million de vies 
(nov embre 2007) v a accélérer les ef f orts f aits pour 
sauv er la v ie d’enf ants de pay s en dév eloppement 
d’Af rique sub-saharienne et d’ailleurs, en dév eloppant 
des sy stèmes nationaux de santé capables de f ournir 
des soins de santé de base pour les f emmes enceintes  

+ D’INFOS 

Voir la page consacrée à 
l’initiative  sur le site du 
Premier ministre canadien  

et les enf ants. Ceci 
permettra de combattre 
les maladies inf antiles 
que l’on peut prév enir, et 
de soutenir des initiatives 

communautaires d’éducation et d’inf ormation des parents 
sur les meilleurs moy ens de protéger leurs enf ants de la 
maladie.  
{Contribution de Valérie Schmitt-Diabaté et Christian Jacquier, 
BIT/STEP, Genève, Suisse} 

http://www.gtz.de/en/weltweit/asien-pazifik/604.htm
http://www.dfid.gov.uk/news/files/ihp/default.asp
http://www.norad.no/default.asp?V_ITEM_ID=7824
http://pm.gc.ca/eng/media.asp?id=1911
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M I SE EN  COMMUN OU COM I SE EN  COMMUN OU COM I SE EN  COMMUN OU COM I SE EN  COMMUN OU COGESTION DES RISQUESGESTION DES RISQUESGESTION DES RISQUESGESTION DES RISQUES    
Dans le contexte de dév eloppement de la mutualité, il se 
pose un certain nombre de questions liées à la 
pérennisation du sy stème, du f ait de la taille relativement 
petite de certaines mutuelles. C’est dans ce cadre qu’il a 
été jugé utile de proposer un mécanisme de solidarité : 
« la mise en commun ou cogestion des risques ». 
La mise en commun des risques maladie ou cogestion 
des risques est « l’opération par laquelle plusieurs 
mutuelles de santé » conv iennent, dans le cadre d’une 
convention unique, de mettre en commun leurs moyens 
en v ue d’un partage équitable de certains risques dont 
les modalités sont acceptées par tous. 
La cogestion permet à une mutuelle de santé de couvrir 
partiellement ou totalement un risque qu’elle n’aurait 
jamais accepté de prendre en charge toute seule sans 
une cotisation additionnelle conséquente ; chaque 
mutuelle membre dev ra s’acquitter d’une quotité de 
l’assiette globale de cotisation. 
C’est ainsi que la solidarité entre mutuelles v a jouer sur 
le grand nombre.  
En pratique, le processus de mise en commun est réalisé 
dans le cadre d’une conv ention proposée par  

+ D’INFOS 
Voir détails sur GIMI 

une f édération ou union 
de mutuelles de santé qui 
peut en assurer la  

gestion technique et f inancière, en év aluant les risques à 
proposer aux membres, en f ixant les cotisations, en 
choisissant les prestataires et en réglant les f actures 
conf ormément au mandat reçu des membres. 
Ce sy stème d’entente, basé sur une partition des 
risques, est très souv ent utilisé par les assureurs dans la 
gestion des gros risques, comme la prise en charge de 
dommages corporels issus de catastrophes, ou la 
garantie des dommages aux marchandises après un 
nauf rage. 
{Contribution d’Alioune NIASSE, Président de l’ASADEP, Saint-
Louis, Sénégal} 

LA  PROTECTLA  PROTECTLA  PROTECTLA  PROTECTI ON  SOCI A LE EN  A Z ERBI ON  SOCI A LE EN  A Z ERBI ON  SOCI A LE EN  A Z ERBI ON  SOCI A LE EN  A Z ERBA Ï D J A NA Ï D J A NA Ï D J A NA Ï D J A N     
Ces dernières années, les rev enus du pétrole ont ouvert 
de nouv elles v oies pour les pauv res en Azerbaïdjan. 
Bien que, selon des sources of f icielles, la proportion de 
la population qui v it au-dessous du seuil de pauv reté a 
f ortement diminué en passant d’env iron 50% en 2001 à 
près de 20% en 2007, il reste cependant beaucoup à 
f aire pour combattre la pauv reté.  
En 2006, le ministère du Trav ail et de la Protection 
sociale de la Population av ait décidé d’introduire 
l’assistance sociale pour les pauv res. Le ministère a mis 
en place un programme de réhabilitation sociale pour les 
f amilles à f aible rev enu av ec l’appui technique  

+ D’INFOS 

• Voir le site d’Emergences 
• Voir le site consacré au 

projet (en anglais) 
 

du Programme EuropAid 
Tacis de l’Union europé-
enne. Ce projet a été mis 
en place par un consor-
tium de trois organisations 

européennes : le Helsinki Consulting Group Ltd. 
(Finlande), Emergences (association f rançaise à but non 
lucratif ) et le BBJ Consult AG (Allemagne). 
Dans une première étape, Emergences a organisé pour 
des hauts f onctionnaires d’Azerbaïdjan un v oy age 
d’étude en France sur l’expérience européenne en 
matière de mécanismes d’assistance sociale v isant la 
réduction durable de la pauv reté. Actuellement les 
initiativ es pilotes sont testées dans un certain nombre de 
régions. Ces initiativ es incluent des méthodes de gestion 
personnalisée et une étroite collaboration entre 
institutions publiques et organisations de la société civile. 
Les derniers dév eloppements permettent d’être plutôt 
optimiste : de manière générale, des ressources 
f inancières sont disponibles en Azerbaïdjan mais la 
coordination de toutes les actions sociales reste un défi 
majeur. 
{Contribution d’Andrei Tretyak, Expert en développement 
économique et social, Emergences, Montreuil, France} 

CLA SS (A SSOCI A TI ON DCLA SS (A SSOCI A TI ON DCLA SS (A SSOCI A TI ON DCLA SS (A SSOCI A TI ON DÉMOCRATIQUE POUR LA ÉMOCRATIQUE POUR LA ÉMOCRATIQUE POUR LA ÉMOCRATIQUE POUR LA 
SÉCU RI TÉ SOCI A LE)SÉCU RI TÉ SOCI A LE)SÉCU RI TÉ SOCI A LE)SÉCU RI TÉ SOCI A LE)    
Fav oriser l’accès à la sécurité sociale pour plus de 900 
millions de personnes en Inde est un déf i extrêmement 
ambitieux. De nombreuses organisations à base 

ZOOM SUR… 
              

Assemblée généra le consti tut ive de Assemblée généra le consti tut ive de Assemblée généra le consti tut ive de Assemblée généra le consti tut ive de 
l ’Union a frica ine de la  Mutua l itél ’Union a frica ine de la  Mutua l itél ’Union a frica ine de la  Mutua l itél ’Union a frica ine de la  Mutua l ité    :  28 :  28 :  28 :  28 
novembre 2007, Dakar, Sénéga lnovembre 2007, Dakar, Sénéga lnovembre 2007, Dakar, Sénéga lnovembre 2007, Dakar, Sénéga l     
Le 28 nov embre 2007 à Dakar, s’est tenue 
l’assemblée générale constitutiv e de l’Union africaine 
de la Mutualité dont la séance a été ouv erte par son 
excellence, Monsieur l’ambassadeur du Maroc au 
Sénégal.  
Au total, 81 organisations mutualistes (mutuelles, 
f édérations, unions et réseaux) représentant 24 pays, 
ont pris part à cette assemblée. Etaient également 
présentes des organisations telles que l’AIM, la 
FNMF, la Concertation,  le Programme STEP du BIT,  
la Mutualité Socialiste de Belgique, la MGEN 
(France), l’USAID, le BIT, la GTZ, WSM, Louv ain 
dév eloppement, 3ASE, l’ONG AFUA, Social Alert et 
HAC (représentation de l'OMS). 
La présidence de l’assemblée a été conf iée au 
Maroc, en la personne du président du conseil 
d'administration de la Mutuelle générale du 
Personnel des Administrations publiques (MGPAP), 
Mohamed El Farrah. 
La MGPAP étant le membre f ondateur de cette 
union, le Maroc a été désigné comme le pay s abritant 
le siège de cette nouv elle organisation. 
{Contribution de Nadia Semlali, Coopération Internationale, 
MGPAP, Rabat, Maroc} 

http://www.unionafricainemutualite.org/
http://www.unionafricainemutualite.org/
http://www.ilo.org/gimi/ShowNews.do?aid=1
http://www.emergences.fr/fr/objectif_euro.asp?num_projet=27
http://www.soc-az.com
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communautaire ont relev é le déf i par toutes sortes 
d’expériences innov antes, cependant ces innov ations 
restent isolées f aute de coopération et de collaboration 
entre sy stèmes. Conscientes du f ait que pour atteindre 
des millions il est impératif  de commencer à trav ailler 
ensemble, 30 organisations de div erses régions d’Inde 
se sont rencontrées pour la première f ois à Pune 
(Maharashtra) et ensuite à New Delhi en juin dernier, 
pour déf inir une v ision commune de cette association de 
nature démocratique (elle est conduite par des 
organisations communautaires). 
Après six mois de discussions sur la f orme, la structure, 
les membres et les f onctions de l’association, une plate-
f orme nationale a été déf inie ; elle s’appelle CLASS (pour 
Community  Led Association f or Social Security ) et est 
enregistrée comme une entreprise d’utilité publique à but 
non lucratif  (Sec 25 de la loi indienne sur les entreprises 
de 1956). 
Les membres de CLASS s’engagent à coopérer et réunir 
leurs ef f orts pour déf inir et mettre en place un modèle de 
sécurité sociale de nature démocratique (où les 

+ D’INFOS 
• Voir information sur GIMI 
• Voir le site collaboratif 

CLASS 
 

membres ont leur mot à 
dire) permettant de 
donner aux trav ailleurs 
du secteur inf ormel en 
Inde une sécurité sociale. 

Ces sy stèmes de gestion des risques de sécurité sociale 
doiv ent être inclusif s, répondre aux besoins de 
couv erture des membres et être f aciles à mettre en 
place. 
Les organisations membres qui déjà aujourd’hui 
trav aillent dans le domaine de l’assurance santé ont 
décidé qu’elles s’attacheraient à trav ailler dans le cadre 
de CLASS sur des problématiques de protection sociale 
en santé. 
Au moment de f ixer les priorités de CLASS, les membres 
ont mis en av ant trois axes de trav ail répondant aux 
besoins des uns et des autres : un trav ail de plaidoyer ; 
un trav ail sur la qualité de l’of f re de soins ; et la mise en 
place de bases de données collaborativ es en ligne. 
Il existe plusieurs ty pes de membres: les membres 
permanents sont les communautés et organisations 
trav aillant ensemble au sein de CLASS ;  ces membres 
ont le droit de v ote au sein de CLASS. CLASS peut aussi 
av oir des membres associés ; il s’agit de donateurs et 
d’organisations d’appui ; les membres associés n’ont 
cependant pas de droit de v ote. 
A la création de CLASS les membres permanents sont : 
SEWA, SHEPERD, PREM, RAHA, Healing Fields 
Foundation, Karuna Trust, IPH, BAIF, Annapurna 
Pariv ar, Parv ati, SSP, Uplif t, FRCH, Chaitany a, PCI, 
BANDHAN. D’autres les rejoindront bientôt. Les 
membres associés sont : PLAN International, le BIT, la 
GTZ et HSS. 
{Contribution de François-Xavier Hay, membre de CLASS, 
Pune, Inde} 

EVA LU A TI ON  D E LA  PROEVA LU A TI ON  D E LA  PROEVA LU A TI ON  D E LA  PROEVA LU A TI ON  D E LA  PROTECTION EN MATIÈRE DTECTION EN MATIÈRE DTECTION EN MATIÈRE DTECTION EN MATIÈRE DE E E E 
SA N TÉ A U  SRI  LA N KASA N TÉ A U  SRI  LA N KASA N TÉ A U  SRI  LA N KASA N TÉ A U  SRI  LA N KA     
Au Sri Lanka, une large partie de la population ne 
possède toujours pas de protection contre les risques 
sociaux. En reconnaissant que la microf inance pourrait 
être utilisée comme un moy en ef f icient pour combattre la 
pauv reté, ce pay s a déjà f ait l’expérience ces dernières 
années de nouv elles méthodes et approches du 
dév eloppement permettant d’atteindre les communautés 
les plus pauv res, notamment les f emmes pauv res. 
Beaucoup d’organisations qui av aient des activ ités de 
microf inance ont entrepris d’étendre leur champ 
d’interv ention, notamment à l’assurance. Le besoin d’un 
mécanisme de protection ef f icace en matière de santé 
apparaît clairement comme une priorité de tout premier 
ordre. Le BIT a donc mené une év aluation des besoins 
en la matière af in d’explorer pleinement la possibilité de 
dév elopper une nouv elle approche basée sur la 
microf inance et la micro-assurance. 
{Contribution de Marc Socquet, Spécialiste Sécurité sociale, 
BIT-BSR New Delhi, Inde} 

PLA N ET F I N A N CE A N NONPLA N ET F I N A N CE A N NONPLA N ET F I N A N CE A N NONPLA N ET F I N A N CE A N NONCE LE LANCEMENT DE CE LE LANCEMENT DE CE LE LANCEMENT DE CE LE LANCEMENT DE 
PLA N ET GUARANTEE, POPLA N ET GUARANTEE, POPLA N ET GUARANTEE, POPLA N ET GUARANTEE, POUR LE DÉVELOPPEUR LE DÉVELOPPEUR LE DÉVELOPPEUR LE DÉVELOPPEMENT DE MENT DE MENT DE MENT DE 
LA  M I CROLA  M I CROLA  M I CROLA  M I CRO---- A SSU RA N CEA SSU RA N CEA SSU RA N CEA SSU RA N CE    
Paris, le 14 nov embre 2007. PlaNet Finance, 
organisation internationale spécialisée dans le 
dév eloppement de la microf inance, annonce le 
lancement de PlaNet Guarantee, entité spécialisée en 
micro-assurance. 
Alors que le microcrédit concerne aujourd’hui 150 
millions de personnes, la micro-assurance n’en protège 
qu’à peine la moitié. Pourtant, plus que toutes autres 
personnes et af in de ne pas retomber dans la précarité, 
les micro-entrepreneurs doiv ent pouv oir se protéger 
contre les accidents de la v ie, les maladies, les 
catastrophes naturelles, qui pourraient les amener à se 
retrouv er en dif f iculté de remboursement de leur crédit. 
Créée of f iciellement le 5 nov embre 2007, PlaNet 
Guarantee, société par action simplif iée af f iliée au 
Groupement PlaNet Finance, a pour v ocation de f ournir  

+ D’INFOS 

• Voir plaquette sur GIMI 
• Voir le communiqué de 

presse sur GIMI 
 

des prestations d’assis-
tance technique aux 
compagnies d’assurance, 
de réassurance, aux 
banques et à tout autre 
tiers, af in que ceux-ci  

mettent en place des produits de micro-assurance, de 
micro ADI (assurance décès inv alidité-incapacité) et de 
microcaution. 
« Il est capital, pour le secteur de la microfinance, de 
mettre en place des produits et services permettant de 
protéger le fragile équilibre financier des plus pauvres. 
PlaNet Guarantee devra nous permettre de toucher 7 
millions de micro-entrepreneurs d’ ici trois ans, dans une 
vingtaine de pays », a déclaré Jacques Attali, Président 
du Conseil de Surv eillance de PlaNet Guarantee. 
{Contribution de Mathieu Dubreuil, PlaNet Guarantee, Paris, 
France} 

http://www.ilo.org/gimi/ShowNews.do?aid=1
http://www.ilo.org/gimi/ShowProjectPage.do?pid=152
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5114
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5111
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CREA TI ON  D ’U N E M U TUECREA TI ON  D ’U N E M U TUECREA TI ON  D ’U N E M U TUECREA TI ON  D ’U N E M U TUELLE DE SANTÉ PAR UNELLE DE SANTÉ PAR UNELLE DE SANTÉ PAR UNELLE DE SANTÉ PAR UNE    
F ORM ATION SANITAIRE F ORM ATION SANITAIRE F ORM ATION SANITAIRE F ORM ATION SANITAIRE PUBLIQUE AU CAMPUBLIQUE AU CAMPUBLIQUE AU CAMPUBLIQUE AU CAMEROUNEROUNEROUNEROUN    
Un év ènement inédit  v ient de se produire au Cameroun : 
la création d’une mutuelle de santé par une f ormation 
sanitaire publique. 
En ef f et, le 13 nov embre 2007 s’est tenue à 
Nkongsamba localité située dans le département du 
Mungo, prov ince du Littoral, l’assemblée générale 
constitutiv e de la Mutuelle de santé de l’hôpital provincial 
de Nkongsamba. 
L’hôpital prov incial de Nkongsamba est une f ormation 
sanitaire publique de troisième degré.  

+ D’INFOS 

• Voir la rubrique News 
de GIMI 

• Voir la plate-forme des 
mutuelles au Cameroun 

 
 

Il existe au sein de cette 
f ormation sanitaire une 
caisse d’entraide mise en 
place par le personnel. 
Cette caisse apporte une 
assistance f inancière à 
ses membres en cas de 

décès du membre, du conjoint(e), d’un parent, des 
enf ants légitimes et en cas de mariage. Elle ne s’occupe 
pas des problèmes de santé. 
Face aux plaintes du personnel de l’hôpital (de ne pas 
av oir de couv erture médicale), son nouv eau Directeur 
(Dr Mouangué Antoine) a proposé au personnel de 
restructurer la caisse d’entraide pour la transf ormer en 
mutuelle de santé.   
L’étude de f aisabilité a été produite par l’ONG ASSA et 
l’analy se des données a permis de déterminer les 
montants des cotisations, le montage technique, la 
gestion administrativ e et f inancière de la mutuelle de 
santé. 
La mutuelle de santé de l’hôpital prov incial de 
Nkongsamba présente plusieurs spécif icités qui 
n’existent pas dans d’autres mutuelles : 
1.   Les cotisations sont proportionnelles aux rev enus. 
2.   Le membre paie une cotisation mensuelle unique  qui 

couv re 6 personnes dans sa f amille. 
3.   La mutuelle et le prestataire de soins ne f ont qu’un. 
4.   Le plaf onnement des montants des soins est 

proportionnel aux cotisations. 
5.   Quatre niv eaux de cotisations existent en f onction 

des catégories socioprof essionnelles. 
{Contribution de Muhammad Ntock et Kom Dolesse, ONG 
ASSA, Cameroun} 

PLU S DE 400 MILLIONSPLU S DE 400 MILLIONSPLU S DE 400 MILLIONSPLU S DE 400 MILLIONS DE PAYSANS ADHERENT DE PAYSANS ADHERENT DE PAYSANS ADHERENT DE PAYSANS ADHERENT AU  AU  AU  AU 
SYSTEM E M ED I CA L COOPSYSTEM E M ED I CA L COOPSYSTEM E M ED I CA L COOPSYSTEM E M ED I CA L COOPERATIF RURAL DE CHINERATIF RURAL DE CHINERATIF RURAL DE CHINERATIF RURAL DE CHINEEEE    
L’équité en matière de santé est un problème qui 
préoccupe les responsables des politiques de santé 
chinoises. La spectaculaire croissance économique du 
pay s s’est accompagnée d’un « ralentissement de 
l’amélioration de la santé de la population, et d’une 
augmentation des inégalités en matière de santé », 
déplore Tang Shenglan, conseiller en politiques de santé 
au bureau de l’OMS à Beijing. Selon lui, ceci est dû à 
une augmentation rapide des coûts de la santé (dans un 
sy stème où prédomine le paiement direct par l’usager), à 

une population f aiblement couv erte par l’assurance santé 
(moins de 40% de la population urbaine), et à l’absence 
de f ilet de sécurité en matière de santé. Le paiement 
direct des soins de santé a augmenté progressiv ement 
au cours des 25 dernières années, pour atteindre 54% 
des dépenses de santé totales. Ceci a rendu les soins de 
santé inaccessibles à beaucoup, et en a appauv ri  

+ D’INFOS 

• Voir articles sur le site de 
BMJ (en anglais) 

• Voir Espace de travail 
Chine 

 

beaucoup d’autres. Le 
but des nouv elles ré-
f ormes de santé chi-
noises, lancées récem-
ment, est d’améliorer 
l ’équ i t é  e t  l ’ac cès aux 

soins de santé, surtout pour les groupes les plus 
v ulnérables. Les réf ormes entreprises il y  a quatre ans, 
qui v isaient à augmenter la prise en charge des coûts de 
la santé par les gouv ernements locaux, ont déjà permis 
de couv rir « plus de 400 millions de pay sans, grâce au 
sy stème médical coopératif  rural de Chine », dit 
Shenglan. Il insiste également sur la nécessité d’une plus 
grande prise en compte des sy stèmes de soins de santé 
primaires à base communautaire.  

CRÉA TI ON  D ’U N E M U TUCRÉA TI ON  D ’U N E M U TUCRÉA TI ON  D ’U N E M U TUCRÉA TI ON  D ’U N E M U TU ELLE D E SA N TÉ D ES ELLE D E SA N TÉ D ES ELLE D E SA N TÉ D ES ELLE D E SA N TÉ D ES 
TRA N SPORTEU RS ROU TI ETRA N SPORTEU RS ROU TI ETRA N SPORTEU RS ROU TI ETRA N SPORTEU RS ROU TI ERS A U  SÉN ÉG A LRS A U  SÉN ÉG A LRS A U  SÉN ÉG A LRS A U  SÉN ÉG A L     
L’Assemblée générale constitutiv e de la Mutuelle des 
Trav ailleurs des Transports routiers du Sénégal a eu lieu 
le 16 f év rier dernier à Dakar. C’est l’aboutissement d’un 
processus démarré en décembre 2004, date à laquelle le 
Sy ndicat national des Trav ailleurs des Transports 
routiers du Sénégal (SNTTRS) a inscrit la question de la 
protection sociale parmi les objectif s de sa plate-f orme  
rev endicativ e. Plusieurs institutions ont appuy é le 
processus de constitution de cette mutuelle, notamment 
le ministère de la Fonction publique, du Trav ail, de 
l’Emploi et des Organisations prof essionnelles, le Comité 
national de dialogue social (CNDS) et le Bureau 
international du Trav ail. 

 + D’INFOS 

Voir l’article paru dans 
Le Soleil du 20 février  

 
 
 
 

Dernière minute!! Formulaire et 
directives pour la demande de 
subventions à l’innovation de la 
Microinsurance Innovation Facility 
(date limite d’envoi le 16 mai 2008) : 
Cliquez ici  

http://www.ilo.org/gimi/ShowNews.do?aid=1
http://www.plateformecm.org/index.php
http://blogs.bmj.com/bmj/2007/11/06/global-forum-for-health-researchbeijing-29oct-2novtessa-richards/
http://www.ilo.org/gimi/gess/ShowProjectPage.do?pid=81
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5050
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5213
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F ORM A TI ON  PH A RE SU R LA  RÉF ORM E D U  F ORM A TI ON  PH A RE SU R LA  RÉF ORM E D U  F ORM A TI ON  PH A RE SU R LA  RÉF ORM E D U  F ORM A TI ON  PH A RE SU R LA  RÉF ORM E D U  
SECTEUR DE LA SANTÉ ET SUR SON FINANCEMENT SECTEUR DE LA SANTÉ ET SUR SON FINANCEMENT SECTEUR DE LA SANTÉ ET SUR SON FINANCEMENT SECTEUR DE LA SANTÉ ET SUR SON FINANCEMENT 
D U RA BLE,  1 6  décembre 2 007, Washington D.C., D U RA BLE,  1 6  décembre 2 007, Washington D.C., D U RA BLE,  1 6  décembre 2 007, Washington D.C., D U RA BLE,  1 6  décembre 2 007, Washington D.C., 
EtatsEtatsEtatsEtats ---- U n isU nisU nisU nis     
La Banque mondiale, en collaboration av ec l’École de 
Santé publique de Harv ard (Harvard School of Public 
Health), a donné une v ersion renouv elée de son cours 
sur la réf orme du secteur de la santé et le f inancement 
durable. La f ormation a présenté un cadre pratique 

+ D’INFOS 

• Voir la page formation du 
site de la Banque  
mondiale (en anglais) 

• Voir le site de l’École de 
Harvard (en anglais) 

 

permettant d’appré-
hender tout sy stème de 
santé, son niv eau de 
perf ormance, et une 
méthodologie complète 
pour dév elopper des 
ré f orm es  des sy stèmes  

de santé et accroître leur perf ormance. 
Des modules de cours spécif iques ont été proposés 
af in d’aborder d’un point de v ue théorique et empirique 
les stratégies de réf orme de domaines aussi dif férents 
que le f inancement de la santé, les sy stèmes de 
paiement, les changements organisationnels, la 
régulation et le comportement des populations et 
f ournisseurs. De nombreuses études de cas ont été 
pour cela utilisées, prov enant de pay s représentant des 
régions et des niv eaux de dév eloppement dif f érents. 
Les participants étaient des cadres intermédiaires ou 
supérieurs de la f onction publique trav aillant dans le 
secteur de la santé, des ONG, des gestionnaires de 
santé publique, des univ ersitaires représentant des 
donateurs, et des employ és de la Banque mondiale. 
Les participants ont appris à « parler la même langue » 
sur les dif f érentes dimensions des réf ormes du secteur 
de la santé et sont parv enus à une meilleure 
compréhension des problèmes de f inancement de la 
santé et des possibilités pour rendre ce f inancement 
« durable ».  

A TELI ER N A TI ON A LA TELI ER N A TI ON A LA TELI ER N A TI ON A LA TELI ER N A TI ON A L     :  VERS UNE PERFORMANCE :  VERS UNE PERFORMANCE :  VERS UNE PERFORMANCE :  VERS UNE PERFORMANCE 
A CCRU E D ES SYA CCRU E D ES SYA CCRU E D ES SYA CCRU E D ES SYSTÈM ES DE MICROSTÈM ES DE MICROSTÈM ES DE MICROSTÈM ES DE MICRO----ASSURANCE ASSURANCE ASSURANCE ASSURANCE 
G RÂ CE A U  SU I VI  ET A  L’ÉVA LU A TI ON  D E G RÂ CE A U  SU I VI  ET A  L’ÉVA LU A TI ON  D E G RÂ CE A U  SU I VI  ET A  L’ÉVA LU A TI ON  D E G RÂ CE A U  SU I VI  ET A  L’ÉVA LU A TI ON  D E 
SYSTÈM ESSYSTÈM ESSYSTÈM ESSYSTÈM ES    
Une récente enquête conduite en 2004-2005 par 
l’Organisme national d’enquêtes et de statistiques 
(National Sample Surv ey  Organization, NSSO) montre 
qu’en Inde la population totale dans le secteur inf ormel 
est de 434 millions de personnes env iron (ce qui 
représente 94% de la population activ e totale du pays). 
Ces trav ailleurs et leurs f amilles sont priv és de tout 
accès aux soins de santé primaires et lorsqu’ils ont 
besoin de soins de santé plus sophistiqués, ils doivent 
bien souv ent s’endetter, sont soumis à des priv ations 
accrues et sont poussés dans la pauv reté. 
Au cours des dernières années de nombreux systèmes 
de micro-assurance à base communautaire sont 
apparus en Inde et of f rent une réponse collectiv e 
organisée au problème de l’accès à un minimum de 
protection sociale en santé. 

Face au déf i considérable de dev oir of f rir une 
couv erture de protection sociale en santé à près d’un 
milliard de personnes, le Gouv ernement indien a 
poursuiv i le mouv ement en adoptant une stratégie 
innov ante consistant à pousser les sociétés 
d’assurance publiques et priv ées à dév elopper des 
produits d’assurance santé répondants aux besoins 
spécif iques des groupes déf av orisés. 
Fort de ce soutien, les sy stèmes de micro-assurance 
santé ont commencé à se dév elopper en Inde et se 
sont attachés à répondre aux besoins de protection 
sociale en santé des plus pauv res. 
Aujourd’hui il est indispensable de dév elopper des 
interactions entre tous ces sy stèmes de micro-
assurance. La plupart trav aillent de manière isolée et 
ne partagent pas leurs expériences respectiv es ni leurs 
données, ce qui ne f av orise pas le dév eloppement des 
connaissances et la réplication rapide des expériences. 
Ces sy stèmes ont besoin également d’accroître leurs 
capacités de gestion et de suiv i ; de nombreux 
sy stèmes ne sav ent pas chif f rer précisément leurs 
charges ; ils n’ont aucun sy stème de suiv i 
d’indicateurs ; dans les sy stèmes qui disposent de 
sy stèmes d’inf ormation et de gestion sophistiqués, des 
déf icits d’inf ormation considérables demeurent 
pourtant. 
Pour répondre à ces besoins, le BIT a récemment pris 
plusieurs initiativ es comme la publication d’un guide 
technique Guide de suivi et d’évaluation des systèmes 
de micro-assurance santé et a apporté son appui à 
trav ers un partenariat av ec la GTZ à une association 
démocratique appelée CLASS qui v ise à promouv oir 
l’extension de la sécurité sociale aux trav ailleurs du 
secteur inf ormel (dit « non organisé » en Inde). 
Ces derniers év énements of f raient une occasion unique 
pour organiser un cours de f ormation destiné aux 
opérateurs de micro-assurance. 
Le bureau sous-régional du BIT à New Delhi et la GTZ 
ont demandé au Centre international de f ormation de 
l’OIT à Turin d’organiser un cours de f ormation v isant à 
passer en rev ue et analy ser les processus et les outils 
qui peuv ent contribuer à améliorer de manière 
signif icativ e les f onctions de suiv i et d’év aluation d’un 
sy stème de micro-assurance santé. Le cours de 
f ormation a eu lieu à New Delhi du 12 au 14 décembre 
2007. 
{Contribution de Marc Socquet, Spécialiste Sécurité sociale, 
BIT-BSR New Delhi, Inde, et Ashita Abraham secrétaire 
d’AMIN, New Delhi, Inde } 

A TELI ER D E PA RTA G E D ’ INFORMATION SUR LA A TELI ER D E PA RTA G E D ’ INFORMATION SUR LA A TELI ER D E PA RTA G E D ’ INFORMATION SUR LA A TELI ER D E PA RTA G E D ’ INFORMATION SUR LA 
PROTECTI ON  SOCI A LE POU R LES G ROU PES PROTECTI ON  SOCI A LE POU R LES G ROU PES PROTECTI ON  SOCI A LE POU R LES G ROU PES PROTECTI ON  SOCI A LE POU R LES G ROU PES 
VU LN ÉRA BLESVU LN ÉRA BLESVU LN ÉRA BLESVU LN ÉRA BLES    
L’atelier a été organisé par les programmes STEP et 
SFP du BIT les 15, 16 et 17 octobre 2007 à Bangkok, 
Thaïlande. Il a réuni une trentaine d’experts en micro-
assurance et protection sociale de dif f érents pay s : 
Philippines, Sénégal, Thaïlande, Vietnam, Cambodge, 
Laos, Inde, France, Suisse, Tanzanie, Burkina Faso. 

http://info.worldbank.org/etools/wbi_learning/activity.cfm?sch_id=HNP07-01-181
http://www.hsph.harvard.edu/ihsg/training.html
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L’atelier v isait à mettre en commun des inf ormations et 
connaissances sur la micro-assurance et l’extension de 
la protection sociale. Il a permis aux participants de : 
• partager des connaissances, expériences et 

leçons apprises des projets et expériences des 
participants à l’atelier ; 

• identif ier les f orces et les limites de la micro-
assurance comme un outil d’extension de la 
protection sociale ; 

• f ormuler et partager des propositions concrètes 
telles que : 
o le dév eloppement d’articulations entre les 

acteurs et entre les mécanismes ; 
o la conception et la mise en place de stratégies 

nationales d’extension de la protection 
sociale ; 

o la recherche de f inancements innov ants et la 
mise en place de sy stèmes d’inf ormation et de 
gestion. 

A l’issue de l’atelier un espace de trav ail collaboratif  a 
été dév eloppé sur les platef ormes GIMI et GESS, 
comprenant le programme de l’atelier et toutes les 
présentations partagées au cours de l’atelier. 

+ D’INFOS 

Voir l’espace de travail collaboratif 
 

 

{Contribution de Valérie Schmitt-Diabaté, BIT/STEP, Genève, 
Suisse} 

LE PROG RA M M E DE FORMATION EN MÉTHODES LE PROG RA M M E DE FORMATION EN MÉTHODES LE PROG RA M M E DE FORMATION EN MÉTHODES LE PROG RA M M E DE FORMATION EN MÉTHODES 
A CTU A RI ELLES ET FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ A CTU A RI ELLES ET FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ A CTU A RI ELLES ET FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ A CTU A RI ELLES ET FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ 
SOCI A LE (QU A TRA I N  SOCI A LE (QU A TRA I N  SOCI A LE (QU A TRA I N  SOCI A LE (QU A TRA I N  ––––  A M ERICAS) EST LANCÉ  A M ERICAS) EST LANCÉ  A M ERICAS) EST LANCÉ  A M ERICAS) EST LANCÉ 
A VEC U N  PROJ ET P I LOTE A U  CH I LIA VEC U N  PROJ ET P I LOTE A U  CH I LIA VEC U N  PROJ ET P I LOTE A U  CH I LIA VEC U N  PROJ ET P I LOTE A U  CH I LI     
Du mois de nov embre 2007 au mois de mai 2008, des 
hauts f onctionnaires du ministère des Finances, de la  

+ D’INFOS 
Voir information 
complémentaire sur GIMI  

 

Direction de l’adminis-
tration des f onds de 
pension, de l’Institut de 
normalisation de 

prév isions (INP) et de la Direction des assurances et 
v aleurs (SSV) du Chili participent à un cours av ancé 
sur des méthodes quantitativ es appliquées à la sécurité 
sociale. 
Le cours est une initiativ e du projet QUATRAIN – 
AMERICAS du BIT, en coordination av ec l’Organisation 
ibéro-américaine de sécurité sociale (OISS), le Centre 
international de f ormation de l’OIT et le Bureau sous-
régional de Santiago. 
Il v ise à contribuer au dév eloppement des compétences 
en matière de méthodes actuarielles et de f inancement 
de la sécurité sociale. Les modules traitent des thèmes 
suiv ants : 
• rôle, f onctions et responsabilités de l’actuaire 

dans les sy stèmes de sécurité sociale ; 
• aspects économiques et f inanciers de la 

protection sociale ; 

• mathématiques f inancières appliquées au calcul 
actuariel ; 

• probabilité et statistiques ; 
• démographie ; 
• pratique actuarielle internationale. 

Le cours intègre 180 heures de séances en présence et 
130 heures de f ormation en ligne à distance. Lors du 
deuxième semestre 2008, le projet sera étendu à 
d’autres pay s de la région des Amériques. 
{Contribution de Vinicius Pinheiro, BIT, Département  de la 
Sécurité sociale, Genève, Suisse} 

LE PROG RA M M E QU A TRA I N  LE PROG RA M M E QU A TRA I N  LE PROG RA M M E QU A TRA I N  LE PROG RA M M E QU A TRA I N  ––––  A M ERI CA S  A M ERI CA S  A M ERI CA S  A M ERI CA S 
ORG A N I SE D ES COU RS D ’A CTU A RI A T D E LA ORG A N I SE D ES COU RS D ’A CTU A RI A T D E LA ORG A N I SE D ES COU RS D ’A CTU A RI A T D E LA ORG A N I SE D ES COU RS D ’A CTU A RI A T D E LA 
SÉCU RI TÉ SOCI A LE EN  PORTU G A I S ET EN  SÉCU RI TÉ SOCI A LE EN  PORTU G A I S ET EN  SÉCU RI TÉ SOCI A LE EN  PORTU G A I S ET EN  SÉCU RI TÉ SOCI A LE EN  PORTU G A I S ET EN  
ESPA G N OL POU R D ES N ONESPA G N OL POU R D ES N ONESPA G N OL POU R D ES N ONESPA G N OL POU R D ES N ON ---- SPÉCI A LI STES À SPÉCI A LI STES À SPÉCI A LI STES À SPÉCI A LI STES À 
RECI F E,  BRÉSI LRECI F E,  BRÉSI LRECI F E,  BRÉSI LRECI F E,  BRÉSI L  ET À  CARTHAGÈNES, COLOMBIE ET À  CARTHAGÈNES, COLOMBIE ET À  CARTHAGÈNES, COLOMBIE ET À  CARTHAGÈNES, COLOMBIE    
Le Programme v ise à f ormer des dirigeants et des 
acteurs sociaux aux concepts élémentaires du  

+ D’INFOS 

Voir la brochure du cours  
 

f inancement et des 
méthodes actuarielles 
appliquées à la sécurité 

sociale af in de renf orcer la capacité institutionnelle des 
gouv ernements et autres acteurs sociaux des pays de 
l’Amérique latine pour év aluer la v iabilité f inancière et 
actuarielle des sy stèmes de protection sociale. 
A la f in des cours, les participants doiv ent pouv oir: 
• connaître les principales méthodes de 

f inancement, ty pes de plans, régimes f inanciers et 
tendances internationales de f inancement de la 
sécurité sociale ; 

• expliquer les aspects économiques et f inanciers 
de la protection sociale ; 

• comprendre le rôle, les f onctions et la 
responsabilité de l’actuaire dans les sy stèmes de 
sécurité sociale et dans le cadre de l’agenda du 
trav ail décent ; 

• comprendre les concepts élémentaires utilisés 
dans les modèles d’év aluation actuarielle ; 

• déf inir les données nécessaires à l’év aluation 
actuarielle et les sources d’inf ormation principales 
et méthodes statistiques pour f aire f ace aux 
problèmes de déf icit ou f iabilité de l’inf ormation ; 

• f ormuler des hy pothèses, connaître les méthodes 
et interpréter les résultats. 

Le cours en portugais s'adresse aux pay s membres de 
la Communauté des Pay s de Langue portugaise 
(CPLP) et aura lieu à Recif e, Brésil, du 25 au 28 mars 
2008 ; la v ersion en espagnol aura lieu à Carthagènes 
des Indes, Colombie, du 19 au 29 août 2008. 
{Contribution de Vinicius Pinheiro, BIT, Département  de la 
Sécurité sociale, Genève, Suisse} 

http://www.ilo.org/gimi/ShowProjectPage.do?pid=21
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=4770
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=4771
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COU RS SU R LES STRATÉGIES D’EXTENSION DE LA COU RS SU R LES STRATÉGIES D’EXTENSION DE LA COU RS SU R LES STRATÉGIES D’EXTENSION DE LA COU RS SU R LES STRATÉGIES D’EXTENSION DE LA 
PROTECTI ON  SOCI A LE:  du 2 6  nov embre au 7 PROTECTI ON  SOCI A LE:  du 2 6  nov embre au 7 PROTECTI ON  SOCI A LE:  du 2 6  nov embre au 7 PROTECTI ON  SOCI A LE:  du 2 6  nov embre au 7 
décembre 2 0 0 7 ,  Turin ,  I taliedécembre 2 0 0 7 ,  Turin ,  I taliedécembre 2 0 0 7 ,  Turin ,  I taliedécembre 2 0 0 7 ,  Turin ,  I talie     
Le Centre international de f ormation de l’OIT à Turin a 
organisé un cours de f ormation « Stratégies pour 
l’Extension de la Protection Sociale » en anglais et en 
f rançais. Trente-neuf  personnes ont participé à la 
f ormation en anglais et v ingt-quatre au cours en 
f rançais. Trois membres du Programme STEP ont 
participé à la f ormation en tant que personnes 
ressources.  
Christian Jacquier, coordonnateur du Programme 
STEP, a présenté  le Programme STEP et son rôle 
dans l’extension de la protection sociale, ainsi que les 
sy stèmes décentralisés de protection sociale à base 

Voir présentation  
 

communautaire et les 
sy stèmes articulés. 

Luis Frota, expert en inclusion sociale, a présenté la 
Campagne mondiale sur l’extension de la sécurité  

• Voir présentation sur la 
Campagne 

• Voir présentation sur les 
facteurs multidimension-
nels 

 

sociale pour tous. Il a 
également animé une 
séance de f ormation sur 
les f acteurs multidimen-
sionnels de l’exclusion 
sociale. 

Victoria Giroud-Castiella, assistante des activ ités en 
l igne,  a  prés ent é les  p la t e f ormes GIMI, GESS et  

Voir présentation 
 

CIARIS a proposé des 
trav aux pratiques autour 
des platef ormes. 

Deux espaces de trav ail ont été ouv erts dans les 
platef ormes GESS et GIMI pour que les participants  
aux cours en f rançais et en anglais puissent continuer à 

Voir Espace de travail sur 
GIMI  

 

échanger une f ois le 
cours terminé. 

La documentation du cours, qui comprend d’autres 
études et présentations, a été rassemblée dans un CD. 

+ D’INFOS 
• Site du Centre de formation, SocPro 
• Contacter Miriam Boudraa 

 

{Contribution de Victoria Giroud-Castiella, BIT/STEP Genève, 
Suisse} 

A TELI ERA TELI ERA TELI ERA TELI ER TECH NIQUE SUR L’ASSURANCE SOCIALE  TECH NIQUE SUR L’ASSURANCE SOCIALE  TECH NIQUE SUR L’ASSURANCE SOCIALE  TECH NIQUE SUR L’ASSURANCE SOCIALE 
EN  SA N TÉEN  SA N TÉEN  SA N TÉEN  SA N TÉ    
Le Centre international de f ormation de l’OIT à Turin a 
organisé un atelier technique sur l’assurance sociale en 
santé, du 3 au 14 mars 2008. 
L’objectif  de l’atelier était: 1) d’accroître les capacités 
des planif icateurs et gestionnaires à concev oir et mettre 
en place des sy stèmes d’assurance maladie; 2) 
d’accroître leurs connaissances en matière de 
f inancement de l’assurance santé; 3) de mettre en 
perspectiv e l’assurance sociale en santé en offrant une 

analy se comparée et en partageant l’expérience 
d’autres sy stèmes. 
Le programme BIT / STEP a rapidement présenté les 
articulations entre les sy stèmes à base communautaire 
et les  sy stèmes statutaires de sécurité sociale ou  

+ D’INFOS 

• Voir la présentation (en 
anglais) 

• Voir le site de l’atelier du 
Centre de formation 

 

d’autres programmes 
d’env ergure nationale. 
STEP a par ailleurs 
présenté succinctement 
les platef ormes GIMI et 
GESS. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

    

GIMI EN CHIFFRES GIMI EN CHIFFRES GIMI EN CHIFFRES GIMI EN CHIFFRES     
 
Vous êtes maintenant 602 utilisateurs 
enregistrés sur GIMI, v enant de 76 pay s 
dif f érents. 
Merci pour v otre participation à la v ie de la plate-
f orme!   
Combien d’utilisateurs serez-v ous dans 3 mois ? Pour 
le sav oir, rendez-v ous dans la G-News N ° 4. 
 
Gimi, ça bouge…  
 
••••   51 CV dans la base de données des experts dans 

dif f érents domaines liés à la micro-assurance et à 
l'extension de la sécurité sociale 

••••   630 ressources  publiées dans la bibliothèque, dont 
86 liens  v ers des sites intéressants 

••••   353 téléchargements de ressources  en moyenne 
par mois 

••••   275 termes  av ec déf initions dans le glossaire 
••••   1128 lecteurs  de la G-News 

http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=4832
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=4830
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=4812
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=4833
http://www.ilo.org/gimi/ShowProjectPage.do?pid=101
http://learning.itcilo.org/socpro/extension/
mailto:boudraa@itcilo.org
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5037
http://www.itcilo.org/en/flyers/2008/a901005/attachment_download/file
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QU A TRIÈME CONGRÈS FÉDÉRAL SUR L’ÉCONOMIE QU A TRIÈME CONGRÈS FÉDÉRAL SUR L’ÉCONOMIE QU A TRIÈME CONGRÈS FÉDÉRAL SUR L’ÉCONOMIE QU A TRIÈME CONGRÈS FÉDÉRAL SUR L’ÉCONOMIE 
SOSOSOSOCI A LECI A LECI A LECI A LE     :  du  4  au 5  octobre 2 0 0 7 ,  Ros ario,  :  du  4  au 5  octobre 2 0 0 7 ,  Ros ario,  :  du  4  au 5  octobre 2 0 0 7 ,  Ros ario,  :  du  4  au 5  octobre 2 0 0 7 ,  Ros ario,  
A rgentineA rgentineA rgentineA rgentine     
Le congrès a été organisé par la Coordination générale 
du conseil f édéral et régional de l’INAES (Institut 
national des Assotiations économiques et sociales) et 
la Fédération Mutuales de Entre Ríos. 

+ D’INFOS 
• Voir site de l’INAES (en espagnol) 
• Voir la rubrique News de GIMI 
 

 

{Contribution de Brenda Rial, secrétaire d’ACYM, Montevideo, 
Uruguay} 

SOM M ET SOCI A L D E M ERCOSU R:  du 10 au 13 SOM M ET SOCI A L D E M ERCOSU R:  du 10 au 13 SOM M ET SOCI A L D E M ERCOSU R:  du 10 au 13 SOM M ET SOCI A L D E M ERCOSU R:  du 10 au 13 
décembre 2 0 0 7 ,  M ontev ideo,  U ruguaydécembre 2 0 0 7 ,  M ontev ideo,  U ruguaydécembre 2 0 0 7 ,  M ontev ideo,  U ruguaydécembre 2 0 0 7 ,  M ontev ideo,  U ruguay     
La RECM (Réunion spéciale des Coopérativ es du 
Mercosur) a célébré sa 16e session pléniaire à 
Montev ideo les 10 et 12 décembre. Au même moment, 
une série d’activ ités et de séminaires a été co-
organisée par la RECM dans le cadre du Sommet 
social du Mercosur. 
Le 11 décembre a eu lieu un séminaire-atelier sur le 
thème « Les coopérativ es dans l’intégration: impact et  

+ D’INFOS 
• Voir site du MERCOSUR 
• Voir la rubrique News de 

GIMI 
 

propositions », auquel 
ont particié des représen-
tants nationaux et étran-
gers et du processus 
d’intégration Mercosur. 

Dans ce même cadre, le 3e Séminaire international 
« Les impacts de l’intégration régionale du Mercosur 
sur le secteur des coopérativ es » a eu lieu, av ec la 
participation de chercheurs trav aillant dans le projet. 
Finalement, le 12 décembre a eu lieu le Séminaire 
« Coopérativ es et politique ». 
{Contribution de Brenda Rial, secrétaire d’ACYM, Montevideo, 
Uruguay} 

TROI SI ÈM E RÉU N I ON  N A TI ON A LE D ES TROI SI ÈM E RÉU N I ON  N A TI ON A LE D ES TROI SI ÈM E RÉU N I ON  N A TI ON A LE D ES TROI SI ÈM E RÉU N I ON  N A TI ON A LE D ES 
M U TU ELLESM U TU ELLESM U TU ELLESM U TU ELLES    :  du  3  au 4  novembre 2007, Mar del :  du  3  au 4  novembre 2007, Mar del :  du  3  au 4  novembre 2007, Mar del :  du  3  au 4  novembre 2007, Mar del 
P lata,  A rgentineP lata,  A rgentineP lata,  A rgentineP lata,  A rgentine     
La réunion a porté sur le thème « Mutuelles et 
serv ices : qualité, excellence, v ariété », et a été 
organisée par l’ADIM (l’association de dirigeants de 
mutuelles). Un accent particulier a été mis sur la façon 
d’améliorer l’of f re de couv erture d’assurance santé et 

+ D’INFOS 
Voir le site de l’ADIM  
(en espagnol) 

des serv ices connexes 
aux membres (y  compris 
des méthodes et des 
outils de marketing). 

{Contribution de Brenda Rial, secrétaire d’ACYM, Montevideo, 
Uruguay} 

««««    F ORUM 2007 DE LA CONCERTATIONF ORUM 2007 DE LA CONCERTATIONF ORUM 2007 DE LA CONCERTATIONF ORUM 2007 DE LA CONCERTATION    »»»»    : 26 et 27 : 26 et 27 : 26 et 27 : 26 et 27 
nov embre,  D akar,  Sénégal.nov embre,  D akar,  Sénégal.nov embre,  D akar,  Sénégal.nov embre,  D akar,  Sénégal.     
Les 26 et 27 nov embre, la Concertation a organisé à 
Dakar son 4e f orum sur le sujet suiv ant : « Les réseaux 
de mutuelles de santé dans l’extension de la protection 
sociale et la lutte contre la pauv reté ».  

Plus de 300 participants venant de plus de 25 pays 
d’Afrique francophone, anglophone  (Ghana, Libéria, 
Tanzanie, Keny a, Ouganda) et lusophone  (Cap v ert) 
ont pu débattre et échanger sur cette thématique. Une 
importante délégation du siège de la Banque mondiale 
était également présente, aux côtés d’autres 
donateurs : Belgique, France, Allemagne, USAID et du 
président de l’AIM (Association internationale de la 
Mutualité)...  
Le f orum 2007 a conf irmé l’importance croissante des 
mutuelles de santé en Af rique dans le cadre des 
objectif s du Millénaire pour le dév eloppement, dans la  

+ D’INFOS 
Retrouver le programme 
et les présentations sur le 
site de La Concertation  

lutte contre la pauv reté et 
l’amélioration de l’accès 
aux soins de santé de 
base. 

{Contribution d’Alain Coheur, Union nationale des mutualités 
socialistes, Belgique} 

 

 

+ D’INFOS 
• Voir le site d’ACYM  
• Voir le document fondateur d’ACYM « Une stratégie 

globale pour un action commune » 
 

 

ZOOM SUR… 
              

Première réunion du réseau ACYMPremière réunion du réseau ACYMPremière réunion du réseau ACYMPremière réunion du réseau ACYM    : 9 : 9 : 9 : 9 
nnnnoooo vembre 2007, Montevideo, Uruguayvembre 2007, Montevideo, Uruguayvembre 2007, Montevideo, Uruguayvembre 2007, Montevideo, Uruguay
Le réseau régional ACYM (América Cooperativa y 
Mutual) a été créé par le Programme STEP du BIT 
et l’ensemble des acteurs de la protection sociale 
ay ant une dimension régionale : l'AMA (Alianza del 
Mutualismo de América), l’IHCO (Organisation 
internationale des Coopérativ es de Santé) et 
AAC/MIS  (American Association of Cooperative / 
Mutual Insurance Societies). 
ACYM a été of f iciellement créé le 9 nov embre 
2007 à Montev ideo. Son secrétariat  est établi en 
Uruguay  au siège d’une des organisations 
membres de l’AMA. 
L’objectif  d‘ACYM est de f av oriser l’extension de la 
protection sociale en Amérique latine en v alorisant 
et en documentant les expériences et innov ations 
en cours, et en f acilitant les échanges entre les 
dif f érents acteurs et le montage de partenariats en 
matière de recherche, de f ormation, etc. 
ACYM est étroitement lié aux platef ormes GIMI / 
GESS à trav ers l’échange d’inf ormations, la 
réalisation d’inv entaires et plusieurs autres activités 
collaborativ es. 
{Contribution de Brenda Rial, secrétaire d’ACYM, 
Montevideo, Uruguay} 
 

http://www.inaes.gov.ar/es
http://www.ilo.org/gimi/ShowNews.do?aid=1
http://www.mercosur.coop/recm/spip.php
http://www.ilo.org/gimi/ShowNews.do?aid=1
http://www.mutualadim.org.ar/
http://www.concertation.org/gimi/concertation/showpage.do?page=%2Fconcertation%2Fforum%2Fforum.wiki
http://www.acym.net/gimi/acym/ShowMainPage.do
http://www.acym.net/gimi/acym/RessShowRessource.do?ressourceId=4059
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A TELI ER SU R L’EX TEN SI ON  D E L’A CCÈS À  A TELI ER SU R L’EX TEN SI ON  D E L’A CCÈS À  A TELI ER SU R L’EX TEN SI ON  D E L’A CCÈS À  A TELI ER SU R L’EX TEN SI ON  D E L’A CCÈS À  
L’A SSU RA N CE:  1 6L’A SSU RA N CE:  1 6L’A SSU RA N CE:  1 6L’A SSU RA N CE:  1 6 ---- 17 janvier 2008, Beijing, Chine17 janvier 2008, Beijing, Chine17 janvier 2008, Beijing, Chine17 janvier 2008, Beijing, Chine    
L’atelier était organisé par la Commission chinoise de 
Régulation des Assurances, l’IAIS, la Banque mondiale 
et le Groupe de trav ail sur la micro-assurance du 
CGAP. 
L’atelier a rassemblé des superv iseurs expérimentés, 
des experts reconnus et des univ ersitaires qui ont 
donné une f ormation sur la théorie et la pratique de la 
micro-assurance. Ils ont analy sé le dév eloppement de 
la micro-assurance en Chine et dans d’autres pay s 
asiatiques au trav ers de présentations et d’études de 
cas qui expliquaient et comparaient les dif f érents 
modèles de croissance et les cadres juridiques des  

+ D’INFOS 
Plusieurs présentations 
sont disponibles en ligne 
(en anglais) 

dif f érents pay s. Les 
autorités chinoises ont 
également f ait part aux 
participants des leçons à 
tirer de leur expérience 

d’extension de la couv erture d’assurance aux 
populations les moins priv ilégiées de Chine. 
{Contribution de Valérie Schmitt-Diabaté, BIT/STEP, Genève, 
Suisse} 

CON F ÉREN CE 2007 SUR LA MICROCON F ÉREN CE 2007 SUR LA MICROCON F ÉREN CE 2007 SUR LA MICROCON F ÉREN CE 2007 SUR LA MICRO----ASSURANCE: ASSURANCE: ASSURANCE: ASSURANCE: 
1 31 31 31 3 ---- 1 5  nov embre 2 0 0 7 ,  M umbai,  I nde1 5  nov embre 2 0 0 7 ,  M umbai,  I nde1 5  nov embre 2 0 0 7 ,  M umbai,  I nde1 5  nov embre 2 0 0 7 ,  M umbai,  I nde     
Cette troisième conf érence internationale sur la micro-
assurance a été le f ruit d’une collaboration entre le 
Groupe de trav ail sur la Micro-Assurance du CGAP 
(groupe consultatif  pour v enir en aide aux pauvres) et la 
MunichRe Foundation av ec le soutien de l’IRDA 
(autorité de dév eloppement et de régulation des 
assurances en Inde). La conf érence a permis à 300  

+ D’INFOS 
• Voir page consacrée à 

la micro-assurance sur le 
site du CGAP 

• Voir le résumé de la 
conférence 

 

experts de 50 pay s 
d’échanger leurs expé-
riences et de discuter des 
déf is de la micro-
assurance. Parmi eux, on 
comptait des repré-
sentants d’organisations 

internationales, d’ONG, d’organisations d’aide au 
dév eloppement, d’assurances priv ées, et de 
responsables politiques. La conf érence était organisée 
en séances plénières et sessions parallèles traitant de 
sujets tels que la micro-assurance santé, les enjeux de 
la régulation et de la superv ision, de l’assurance de 
groupe f ace à l’assurance indiv iduelle, des technologies 
de l’inf ormation, etc. 
{Contribution de Sabbir Patel, ICMIF, Manchester, Royaume-
Uni} 

A TELI ER BI T / STEPA TELI ER BI T / STEPA TELI ER BI T / STEPA TELI ER BI T / STEP    : 14: 14: 14: 14----15 Novembre 2007, Dakar, 15 Novembre 2007, Dakar, 15 Novembre 2007, Dakar, 15 Novembre 2007, Dakar, 
SénégalSénégalSénégalSénégal     
Le Bureau sous-régional du BIT à Dakar, av ec l'appui 
du Program m e St rat ég ies  et  Tec hniques  pour 
l’Extension de la Protection Sociale (STEP) a organisé 

+ D’INFOS 
Voir la rubrique News de 
GIMI 

 

les 14 et 15 nov embre 
2007 au Ngor Diarama 
un atelier d'inf ormation et 
d ' am él iorat ion de la   

compréhension sur les stratégies d'extension de la 
protection sociale par le dialogue social et sur les 
interv entions du BIT au Sénégal. 
{Contribution de Christine Bockstal, BIT/STEP, Dakar, Séné-
gal} 

A SSU RER LA  QU A LI TÉ D ES SOI N S D E SA N TÉ A SSU RER LA  QU A LI TÉ D ES SOI N S D E SA N TÉ A SSU RER LA  QU A LI TÉ D ES SOI N S D E SA N TÉ A SSU RER LA  QU A LI TÉ D ES SOI N S D E SA N TÉ 
G RÂ CE À  LA  PROTECTION SOCIALEG RÂ CE À  LA  PROTECTION SOCIALEG RÂ CE À  LA  PROTECTION SOCIALEG RÂ CE À  LA  PROTECTION SOCIALE    : LE RÔLE DE : LE RÔLE DE : LE RÔLE DE : LE RÔLE DE 
L’A CH AT ET DE LA GESTION DE LA QUALITÉL’A CH AT ET DE LA GESTION DE LA QUALITÉL’A CH AT ET DE LA GESTION DE LA QUALITÉL’A CH AT ET DE LA GESTION DE LA QUALITÉ    : du 31 : du 31 : du 31 : du 31 
octobre au 2  nov embre 2 0 0 7 ,  K igali,  Rwandaoctobre au 2  nov embre 2 0 0 7 ,  K igali,  Rwandaoctobre au 2  nov embre 2 0 0 7 ,  K igali,  Rwandaoctobre au 2  nov embre 2 0 0 7 ,  K igali,  Rwanda    
La conf érence a été organisée par le Consortium GTZ-
BIT-OMS sur la protection sociale en santé dans les 
pay s en dév eloppement en collaboration av ec le 
ministère rwandais de la Santé. La conf érence de Kigali 
f ait suite aux deux autres conf érences organisées par 
le Consortium : la conf érence de Berlin de 2005 et la 
conf érence de Manille de 2006. 
La conf érence de Kigali a tenté de répondre à la 
question « comment garantir la qualité des soins de 
santé à trav ers des mécanismes de protection sociale 
en santé ? » av ec un accent particulier sur le rôle de 
l’achat et de la gestion de la qualité. 
Les mécanismes de protection sociale en santé 
(f inancement par l’impôt, assurance sociale en santé, 

+ D’INFOS 
Le programme de la 
conférence, les présen-
tations et  les résumés 
peuvent être consultés 
depuis le site de la 
conférence   

 

assurance sociale à base 
communautaire, autres 
f ormes de prépaiement, 
mise en commun des 
risques et protection 
f inancière des risques 
liés à la maladie) peuvent 

av oir un impact sur la qualité des soins de santé par 
trois canaux discutés lors de la conf érence : l’achat 
stratégique, le renf orcement de la demande et la 
gestion de la qualité. 
Plus de 150 participants de ministères de la Santé, 
d’institutions de f inancement de la santé, de la société 
civ ile, d’institutions académiques et de donateurs et 
agences bi et multilatérales ont assisté à la conférence. 
Ils ont débattu et partagé leurs expériences et leurs 
connaissances autour de dif f érentes stratégies 
d’amélioration de la qualité des soins de santé à travers 
des mécanismes de protection sociale durant les 
dif f érentes sessions plénières et parallèles, les panels 
de discussions et un certain nombre d’ateliers. 
{Contribution de Veronika Wodsak, BIT, Département de la 
Sécurité sociale, Genève, Suisse} 

http://www.munichre-foundation.org/StiftungsWebsite/Projects/Microinsurance/2008Microinsurance/Microinsurance_Workshop_Bejing_Summary08.htm
http://www.microfinancegateway.org/resource_centers/insurance/about
http://www.munichre-foundation.org/StiftungsWebsite/Projects/Microinsurance/2007Microinsurance/MIC2007_ConferenceSummary.htm
http://www.ilo.org/gimi/ShowNews.do?aid=1
http://www.socialhealthprotection.org/conference2007_1.php
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REM ’S 2 0 0 7  REM ’S 2 0 0 7  REM ’S 2 0 0 7  REM ’S 2 0 0 7  ----  COLLOQU E « COLLOQU E « COLLOQU E « COLLOQU E «    D YN A M I QU ES D YN A M I QU ES D YN A M I QU ES D YN A M I QU ES 
M U TU A LI STESM U TU A LI STESM U TU A LI STESM U TU A LI STES    » ORG A N I SÉ PA R L’UNION» ORG A N I SÉ PA R L’UNION» ORG A N I SÉ PA R L’UNION» ORG A N I SÉ PA R L’UNION DE  DE  DE  DE 
M U TU ELLES H U M A VI E: 20 et 21 novembre 2007, M U TU ELLES H U M A VI E: 20 et 21 novembre 2007, M U TU ELLES H U M A VI E: 20 et 21 novembre 2007, M U TU ELLES H U M A VI E: 20 et 21 novembre 2007, 
M ars e il le ,  F ranceM ars e il le ,  F ranceM ars e il le ,  F ranceM ars e il le ,  F rance     
Le programme STEP du BIT a participé aux ReM’s 
2007 en af f irmant l’importance de l’engagement des  

+ D’INFOS 
• Voir résumé sur le site 

Humavie 
• Voir les interviews de C. 

Jacquier et V. Schmitt 
(pp. 20-24) 

 

mutuelles de santé 
f rançaises au-delà des 
f rontières. Appuy er tech-
niquement et f inancière-
ment l’extension de la 
sécurité sociale dans les 

pay s du Sud permettrait concrètement de redonner à la 
mutualité son ambition univ ersaliste. 
{Contribution de Valérie Schmitt-Diabaté et Christian Jacquier, 
BIT/STEP, Genève, Suisse} 

LE BI T TRA I TE D U  F U TU R D E LA  PROTECTI ON  LE BI T TRA I TE D U  F U TU R D E LA  PROTECTI ON  LE BI T TRA I TE D U  F U TU R D E LA  PROTECTI ON  LE BI T TRA I TE D U  F U TU R D E LA  PROTECTI ON  
SOCI A LE EN  A M ÉRI QU E LA TI N ESOCI A LE EN  A M ÉRI QU E LA TI N ESOCI A LE EN  A M ÉRI QU E LA TI N ESOCI A LE EN  A M ÉRI QU E LA TI N E    
Le Bureau international du Trav ail à Genèv e, à travers 
son Département de la Sécurité sociale, le Bureau 
régional à Lima et le Bureau sous-régional de l’OIT à 
Santiago, a conv oqué une réunion régionale tripartite 
sur « Le f utur de la protection sociale en Amérique 
latine ». Elle a rassemblé les représentants des 
gouv ernements, des employ eurs et des trav ailleurs de 
10 pay s de la région, ainsi que div ers experts et 
observ ateurs internationaux af in de débattre sur divers 
sujets concernant le f utur des régimes de protection 
sociale, l’av ancement des processus de réf orme 
entamés dans plusieurs pay s et les déf is à relev er. La 
réunion a eu lieu du 12 au 14 décembre 2007, et a 
compté av ec l’interv ention du Directeur général du BIT, 
M. Juan Somav ia. Durant cette rencontre ont été 
analy sés les processus de réf orme, les nouv elles 
tendances et expériences en matière de sécurité 
sociale en Amérique latine et en Europe. 
L’objectif  de la réunion a été de poser les bases pour 
l’élaboration d’un plan d’action à moy en et long terme  

+ D’INFOS 
Visitez les pages de la 
réunion (en espagnol) 

 

en matière de sécurité 
sociale dans le cadre des 
programmes par pay s 
(du BIT) de promotion du 

trav ail décent et de l’agenda pour l’Hémisphère adopté 
à Brasilia en 2006. La réunion s’est terminée par un 
consensus sur les priorités que doiv ent inclure les 
politiques de sécurité sociale et sur la déf inition d’un 
« social floor » pour f av oriser l’extension de la 
protection sociale, ce qui constitue pour le BIT un des 
éléments indispensables pour f aire f ace aux défis de la 
mondialisation et aux déf icits de trav ail décent dans la 
région. 
{Contribution de Carmen Solorio, BIT, Département de la Sé-
curité sociale, Genève, Suisse} 

COLLOQU E «COLLOQU E «COLLOQU E «COLLOQU E «    CON TRACTUALISER STRATÉGIQUECON TRACTUALISER STRATÉGIQUECON TRACTUALISER STRATÉGIQUECON TRACTUALISER STRATÉGIQUE----
M EN T D A N S LES SYSTÈM ES D E SA N TÉ »M EN T D A N S LES SYSTÈM ES D E SA N TÉ »M EN T D A N S LES SYSTÈM ES D E SA N TÉ »M EN T D A N S LES SYSTÈM ES D E SA N TÉ »    
Le colloque a été organisé du 9 au 11 janv ier 2008 à 
Genèv e par le département de Financement des 
Sy stèmes de Santé de l’Organisation mondiale de la 

Santé. Plus de 60 experts de 27 pay s ont participé au 
colloque. 
Ce colloque a permis de présenter et discuter un grand 
nombre d’exemples de collaboration et de 
contractualisation entre l’of f re de soins publique et le 
secteur priv é : sous-traitance de certains serv ices de 
santé au Maroc, mise en œuv re de programmes  

+ D’INFOS 
Voir page sur le site de 
l’OMS 

 

spécif iques de lutte 
contre la tuberculose, 
rôle de l’Eglise au 
Ghana, délégation de la  

gestion du sy stème d’assurance maladie subv entionné 
colombien à des mutuelles de santé, contrats de 
perf ormance au Mali … 
Il a tenté de donner des réponses à des questions clefs 
telles que : La contractualisation conduit-elle à la 
priv atisation et au désengagement de l'État ? Comment 
év iter que la régulation (des pratiques contractuelles) 
soit perçue par les acteurs de la santé comme un 
carcan qui f reine les initiativ es ? 
{Contribution de Jean Perrot, OMS, Département des 
Financements des Systèmes de Santé, Genève, Suisse} 
 

 

+ D’INFOS 
Voir le site d’AMIN  

 

    ZOOM SUR…           
    

Première rencontre AMINPremière rencontre AMINPremière rencontre AMINPremière rencontre AMIN    : 11 et 12 d: 11 et 12 d: 11 et 12 d: 11 et 12 dé-é-é-é-
cembre 2007, New Delhi , Inde cembre 2007, New Delhi , Inde cembre 2007, New Delhi , Inde cembre 2007, New Delhi , Inde     
Bien qu'étant un droit de l'homme f ondamental, la 
protection sociale demeure inaccessible pour la majorité 
des populations pauv res, dont une large part v it en 
Asie. Ces dernières années, beaucoup d'acteurs de la 
société civ ile ont contribué à of f rir une couv erture de 
protection sociale aux populations qui en étaient 
traditionnellement exclues. La micro-assurance est l’une 
des réponses à ce besoin. Depuis 2003, le Programme 
STEP du BIT mène des inv entaires nationaux sur les 
initiativ es de micro-assurance en Asie. Le réseau Asian 
Micro-Insurance Network (AMIN) a été créé dans le but 
de rassembler de telles initiativ es, si bien qu'il 
représente aujourd'hui 400 sy stèmes dans huit pays et 
couv rant 30 millions de personnes.  
Le but d'AMIN est de rassembler des initiativ es locales 
af in de plaider pour, et év oluer v ers, des sy stèmes 
nationaux de solidarité. Cette première rencontre a 
permis de  rassembler les membres d'AMIN et de 
discuter du f onctionnement et de la stratégie de 
l'association, ainsi que de partager les expériences 
locales et internationales de tous les acteurs présents.
{Contribution d’Ashita Abraham, secrétaire d’AMIN, New Delhi, 
Inde} 

http://www.who.int/contracting/fr
http://www.amin-net.org/ShowMainPage.do
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Toutes les ressources présentées ici sont disponibles 
dans la bibliothèque de GIMI et de GESS qui comporte 
pour l’ instant environ 630 ressources (guides, manuels, 
rapports, base de données, logiciels, etc.). 

PROTECCI ÓN  SOCI A L ENPROTECCI ÓN  SOCI A L ENPROTECCI ÓN  SOCI A L ENPROTECCI ÓN  SOCI A L EN  SA LU D  EN  CH I LE SA LU D  EN  CH I LE SA LU D  EN  CH I LE SA LU D  EN  CH I LE     
Publiée en 2007 par FONASA (f onds national de santé 
du Chili), ministère de la Santé. 
Cette étude sur la protection sociale en santé au Chili 
analy se les principales av ancées réalisées ces 
dernières années dans les dif f érents domaines de la 
protection sociale. Elle signale qu’une des priorités du 

+ D’INFOS 
Télécharger l’étude en 
espagnol depuis GESS 

 

du Gouv ernement est 
l’extension de la cou-
v erture en santé aux 
secteurs les plus démunis 

de la population (couv erture horizontale) ainsi que 
l’év aluation du ty pe de prestations ef f ectiv es garanties 
aux bénéf iciaires (couv erture v erticale) et les aspects 
f inanciers liés à une protection sociale équitable et 
ef f icace. 
L’étude conclut en outre que, malgré les énormes 
progrès réalisés dans ce domaine dont l’inclusion 
progressiv e dans le projet AUGE de garanties visant 56 
problèmes de santé, il reste des déf is de taille à 
af f ronter. 
{Contribution d’EQUIDAD, Organisation panaméricaine de la 
Santé (PAHO) / OMS} 

LEA RN I N G  F ROM  ELEA RN I N G  F ROM  ELEA RN I N G  F ROM  ELEA RN I N G  F ROM  EX PERI EN CEX PERI EN CEX PERI EN CEX PERI EN CE    : HEALTH C: HEALTH C: HEALTH C: HEALTH CARE ARE ARE ARE 
F I N A N CI N G  I N  LOW  A N DF I N A N CI N G  I N  LOW  A N DF I N A N CI N G  I N  LOW  A N DF I N A N CI N G  I N  LOW  A N D  M I D D LE M I D D LE M I D D LE M I D D LE ---- INCOME INCOME INCOME INCOME 
COU N TRI ESCOU N TRI ESCOU N TRI ESCOU N TRI ES     
Rapport sur le f inancement des soins de santé dans les 
pay s pauv res et à rev enus intermédiaires, par Diane 
McInty re, Unité d’économie de la santé, Univ ersité de 
Cape Town, Af rique du Sud (Global Forum for Health 
Research, juin 2007). 
Le f inancement de la santé est une f ois de plus l’une 
des priorités de l’agenda international en matière de 
santé. Les dif f icultés auxquelles f ont f ace les pay s 
pauv res et à rev enu intermédiaire pour subv enir aux 
besoins de santé de leurs populations reste un 
problème de premier pllan. 
Parallèlement, la priorité donnée à la réduction de la 
pauv reté traduite dans les objectif s du Millénaire pour le 
dév eloppement (OMD) et d’autres initiativ es 
internationales met de plus en plus en exergue la 
nécessité de mécanismes de f inancement de la santé 
qui protègent les populations de ces pay s de l’impact 
f inancier négatif  des coûts des soins de santé. 

+ D’INFOS  

• Voir le document sur le site Global Forum Health 
• Voir le document sur GIMI 
 

Ce rapport passe en rev ue les trois f onctions du 
financement de la santé  dans les pay s pauv res et à 
rev enu intermédiaire : 

• la collecte de fonds  à sav oir les sources de 
f onds, leur structure et les modes de collecte 

• la mise en commun des fonds  qui apporte une 
réponse : 
o f ace à l’imprév isibilité de la maladie, 

notamment à l’échelle de l’indiv idu ; 
o f ace à l’incapacité des indiv idus à mobiliser 

suf f isamment de ressources pour couv rir les 
coûts de soins de santé imprév us ; 

o et qui répond à la nécessité de répartir les 
risques de santé sur la plus grande population 
possible ou sur la durée la plus longue ; 

• l’achat de services  qui consiste à transf érer les 
ressources mises en commun aux prestataires 
des serv ices de santé af in que la population 
puisse av oir accès à des serv ices adaptés et 
ef f icaces. 

PREM I ER N U M ÉRO DE LAPREM I ER N U M ÉRO DE LAPREM I ER N U M ÉRO DE LAPREM I ER N U M ÉRO DE LA NOUVELLE SÉRIE « NOUVELLE SÉRIE « NOUVELLE SÉRIE « NOUVELLE SÉRIE «    KEKEKEKEY Y Y Y 
I SSU ESI SSU ESI SSU ESI SSU ES    » SU R LA  M I CR» SU R LA  M I CR» SU R LA  M I CR» SU R LA  M I CROOOO---- A SSU RA N CEA SSU RA N CEA SSU RA N CEA SSU RA N CE    
La série Key issues  de GIMI regroupe des textes de 
deux pages qui of f rent une v ision sy nthétique de l'état 
de la connaissance sur un thème particulier : la 
législation, les articulations, etc. Ces textes comportent: 
• une présentation sy nthétique de l'av ancée de la 

connaissance sur le thème et l'identif ication des 
déf icits de connaissances ;  

• des initiativ es permettant de réduire ce déf icit : 
création de groupes de trav ail réunissant div ers 
experts, lancement de projets de recherche, 
chantiers d'expérimentation et actions concrètes 
sur le terrain ;  

• des liens v ers dif f érentes ressources et outils de 
collaboration en ligne permettant d'approf ondir le 
sujet. Ces liens peuv ent renv oy er v ers GIMI ou 
d'autres sites Internet. 

Le premier numéro de la série intitulé Key issues of 
legislation on microinsurance in the social protection 
field met en év idence le rôle et les av antages d'un 
cadre législatif  adapté à la micro-assurance : 
• il accroît la protection de l’assuré ; 
• il renf orce le dév eloppement des sy stèmes de 

micro-assurance, leur v iabilité et leur durabilité ; 
• grâce à la régulation, les gouv ernements peuvent 

reconnaître le rôle de ces sy stèmes dans la lutte 
contre la pauv reté et l’extension de la protection 
sociale. 

+ D’INFOS  

Télécharger le premier 
numéro 

 

Un deuxième numéro, 
consacré au thème des 
articulations paraîtra 
prochainement. 

{Contribution de Valérie Schmitt-Diabaté, BIT/STEP, Genève, 
Suisse et Sabrina Régent, BIT/STEP, Dakar, Sénégal} 

http://www.ilo.org/gimi/gess/RessShowRessource.do?ressourceId=4390
http://www.globalforumhealth.org/Site/002__What%20we%20do/005__Publications/019__Health%20care%20financing.php
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=4990
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=3150


 
 

 
13 

-   COPYRIGHT © 2008 BIT  - 

G
-N

E
W

S
 0

3
 M

a
rs

 2
0

0
8

RESSOURCES 
 

D ESI G N I N G  A N D  I M PLEMD ESI G N I N G  A N D  I M PLEMD ESI G N I N G  A N D  I M PLEMD ESI G N I N G  A N D  I M PLEM ENENENEN TI N G  SOCI A L TI N G  SOCI A L TI N G  SOCI A L TI N G  SOCI A L 
TRA N SF ER PROG RA M M ESTRA N SF ER PROG RA M M ESTRA N SF ER PROG RA M M ESTRA N SF ER PROG RA M M ES     
Guide exhaustif  en anglais sur la conception et 
l’implémentation de programmes de transf erts sociaux 
qui analy se les principaux éléments des « accords de 
gestion » (sélection, suiv i, év aluation et analy se de 

+ D’INFOS  
Télécharger le guide 
depuis GESS  

 

l’impact) permettant de 
gérer les programmes de 
transf erts sociaux. Une 
approche qui prend en 

considération les interrelations av ec les priorités 
sociales et économiques des gouv ernements. 
Le guide présente également les caractéristiques 
propres de certains programmes de transf erts sociaux, 
notamment les allocations conditionnelles (cash 
transf erts conditionnels) et les trav aux publics.  
M. Samson, I. Van Niekerk et K. Mac Quene, 2006, 
Economic Policy  Research Institute (EPRI), Af rique du 
Sud. 
{Contribution de Céline Félix, BIT/STEP Dakar, Sénégal} 

SÉRI E:  SOCI A L SECU RISÉRI E:  SOCI A L SECU RISÉRI E:  SOCI A L SECU RISÉRI E:  SOCI A L SECU RI TY EX TEN SI ON  TY EX TEN SI ON  TY EX TEN SI ON  TY EX TEN SI ON  ––––     
I N N OVA TI ON S I N  I N D I AI N N OVA TI ON S I N  I N D I AI N N OVA TI ON S I N  I N D I AI N N OVA TI ON S I N  I N D I A     
Cette série, publiée par le Bureau sous-régional de 
l'OIT pour l'Asie du Sud, v ise à documenter des 
approches innov atrices pouv ant contribuer à l’extension 
progressiv e de la protection en santé dans la région. 
Deux documents de la série présentent les 
dév eloppem ent s  réa l is és  par  deux  s y s t èm es  

+ D’INFOS  

• Voir le document sur le 
Rajasthan (en anglais) 

• Voir le document sur le 
Karnataka (en anglais) 

 

d’assurance santé : le 
sy stème d’assurance 
santé des coopérativ es 
laitières (Dairy Co-
operatives Health 
Insurance Scheme) 

dans l’État du Rajasthan, et le sy stème Yeshasvini pour 
les coopérativ es agricoles (Co-operative Farmers 
Health Scheme) dans l’État de Karnataka. 
Ils montrent à quel point il peut être ef f icace de 
dév elopper des accords de partenariat ou d’établir des 
articulations entre les initiativ es à base communautaire 
et les programmes gouv ernementaux dans l’extension 
de la sécurité sociale pour tous. 
{Contribution de Marc Socquet, Spécialiste Sécurité sociale, 
BIT-BSR New Delhi, Inde} 

I CM I F  M EM BERS M A KI N GI CM I F  M EM BERS M A KI N GI CM I F  M EM BERS M A KI N GI CM I F  M EM BERS M A KI N G  A  D I F F EREN CE A  D I F F EREN CE A  D I F F EREN CE A  D I F F EREN CE     
Série d’études de cas publiée par l’ICMIF, 2007. 
Cette publication rassemble plusieurs études de cas 
courtes qui montrent comment les membres de l’ICMIF 
(International Cooperativ e and Mutual Insurance 
Federation) réussissent à étendre l’assurance aux 
populations à f aible rev enu. 
Ces études de cas démontrent non seulement les 
bénéf ices d’un genre unique apporté par la structure  

+ D’INFOS  
• Télécharger la publication 

depuis GIMI 
• Voir le site de l’ICMIF 
 

m ut uel le  /  coopérativ e 
sur le terrain mais 
montrent en plus 
comment les membres 
établis sur place réussis- 

sent à garder leurs v aleurs en appuy ant le 
dév eloppement des sy stèmes de micro-assurance à 
l’extérieur de leur marché et aire géographique. 
La publication rassemble 16 études de cas contenant 
des exemples d’Amérique du Nord, d’Amérique latine, 
d’Europe, d’Asie et d’Af rique. 
{Contribution de Sabbir Patel, ICMIF, Manchester, Royaume-
Uni} 
 

 
 
 
 

 

+ D’INFOS  

• Consulter la base de données d’experts de GIMI 
• Voir le CV d’Alex George depuis la page d’accueil 
 

    ZOOM SUR… 
 
 

L’Expert du moisL’Expert du moisL’Expert du moisL’Expert du mois    : Alex George: Alex George: Alex George: Alex George    
M. Alex George est Docteur en Sociologie av ec 
une expérience prof essionnelle de 17 ans dans la 
protection sociale en Inde. Ses domaines 
d'expertise incluent: la recherche en matière de 
politiques, le plaidoy er, la conception de projets, 
l’appui à des projets, le suiv i et l’év aluation de 
programmes dans le domaine de la santé ; et plus 
récemment, l’alphabétisation des adultes et 
l'emploi des f emmes. Ses domaines d'intérêt 
actuels sont la micro-assurance santé, le 
VIH/SIDA, la santé rurale, la santé reproductive et 
inf antile, l’of f re de soins priv ée  et l'assurance 
qualité.  
Il a été consultant et participé à des projets de 
recherche pour le compte de plusieurs 
organisations internationales ou de donateurs 
comme la f ondation Mac Arthur, le Département 
pour le dév eloppement international en Inde, la 
Commission européenne et le Bureau 
international du Trav ail. Il a ef f ectué des trav aux 
en collaboration av ec l’Ecole de Santé publique 
de Harv ard (Harv ard School of  Public Health) et le 
Centre d’études pour la Population et le 
Dév eloppement de Harv ard (Harv ard Centre f or 
Population & Dev elopment Studies). 
 
Le centre de ressources GIMI met à v otre 
disposition une base de données d’experts et de 
f ormateurs dans dif f érents domaines liés à la 
micro-assurance et à l’extension de la sécurité 
sociale.  
{Contribution de Griet Cattaert, BIT/STEP, Genève, Suisse} 

http://www.ilo.org/gimi/gess/RessShowRessource.do?ressourceId=3514
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=3811
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=3810
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=3910
http://www.icmif.org/services/development.asp
http://www.ilo.org/gimi/CVShowCvSimpleSearch.do
http://www.ilo.org/gimi/ShowMainPage.do
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N OU VELLE PA G E D ’A CCUN OU VELLE PA G E D ’A CCUN OU VELLE PA G E D ’A CCUN OU VELLE PA G E D ’A CCU EI L G I M IEI L  G I M IEI L  G I M IEI L  G I M I     
 

 
Cette nouv elle présentation v ous donne un accès direct 
aux dif f érentes f onctionnalités de la plate-f orme et rend 
son utilisation plus f acile. 
Ce mois-ci sur la page d'accueil de GIMI découv rez : 
• qui est l'expert du mois?; 
• le contenu de l'interv iew de Michael Cichon ; 
• les résultats de l'inv entaire permanent de 

sy stèmes de micro-assurance en Af rique ; 
• une sélection de ressources ; 
• le mot du mois "cash transf ert" que v ous pouvez 

contribuer à déf inir ; 
• et d’autres nouv elles. 

A bientôt sur GIMI ! 

D I SCU SSI ON  ÉLECTRON ID I SCU SSI ON  ÉLECTRON ID I SCU SSI ON  ÉLECTRON ID I SCU SSI ON  ÉLECTRON I QU E SUQU E SUQU E SUQU E SU R LA MICROR LA MICROR LA MICROR LA MICRO----
A SSU RA N CE SA N TÉ POU RA SSU RA N CE SA N TÉ POU RA SSU RA N CE SA N TÉ POU RA SSU RA N CE SA N TÉ POU R LES G ROU PES  LES G ROU PES  LES G ROU PES  LES G ROU PES 
D ÉF A VORI SÉS EN  I N D ED ÉF A VORI SÉS EN  I N D ED ÉF A VORI SÉS EN  I N D ED ÉF A VORI SÉS EN  I N D E    
Fin octobre 2007, Marc Socquet (BIT, New Delhi) a 
lancé une discussion au sein de la communauté 
microf inance de Solution exchange pour collecter de 
l’inf ormation sur les dif f érentes initiativ es d’assurance 
maladie présentes ou prév ues, subv entionnées par le 
Gouv ernement central et les Gouv ernements des Etats 
dans les dif f érentes régions indiennes. 
Cette discussion cherchait à collecter des inf ormations  

+ D’INFOS 
Voir la synthèse de la 
discussion 

 

pour alimenter la 
conception de l’initiativ e 
conjointe du gouv erne-
ment central et des États 

indiens de mettre en place une couv erture d’assurance 
maladie v isant à couv rir 300 millions de pauv res d’ici à 
5 ans. 
Alors que le Gouv ernement central apportera de 
l’assistance technique et f inancière aux États 

participant à l’initiativ e, les États seront responsables 
de la conception et de la mise en place de leurs 
sy stèmes. 
Plus précisément Marc Socquet a posé aux participants 
les questions suiv antes : 
• En quoi consistait la prise en charge des ménages 

couv erts par les sy stèmes d’assurance santé 
organisés par l’État central ou les États 
régionaux dans dif f érents États ? 

• Dans quels domaines les serv ices f ournis aux 
assurés peuv ent-ils être améliorés (inf ormation, 
orientation, accès à des serv ices de santé de 
qualité, paiement des prestations, etc.) ? 

• Quelle est l’opinion des prestataires de santé 
(publics et priv és, et à tous les niv eaux de la 
py ramide sanitaire) qui ont été associés dans la 
mise en place de ces sy stèmes ? 

• Quels ont été concrètement le rôle et la 
contribution (positiv e ou négativ e) des dif f érents 
prestataires de serv ices de gestion (Third Party  
Administrators, TPAs) impliqués dans la gestion 
de ces sy stèmes ? 

• Existe-t-il des outils pratiques en relation av ec 
l’assurance maladie (sensibilisation, gestion, suivi 
…) ? 

• Quelles sont les raisons principales qui expliquent 
le succès (ou l’échec) de certains sy stèmes 
d’assurance santé mis en place par le 
Gouv ernement central ou les États indiens ?  

{Contribution de Marc Socquet, Spécialiste Sécurité sociale, 
BIT-BSR New Delhi, Inde} 

LES RÉSU LTA TS D E L’ ILES RÉSU LTA TS D E L’ ILES RÉSU LTA TS D E L’ ILES RÉSU LTA TS D E L’ I N VEN TA I RE 2 0 0 7  D ES N VEN TA I RE 2 0 0 7  D ES N VEN TA I RE 2 0 0 7  D ES N VEN TA I RE 2 0 0 7  D ES 
MMMM U TU ELLES EN  A FRIQUE U TU ELLES EN  A FRIQUE U TU ELLES EN  A FRIQUE U TU ELLES EN  A FRIQUE SONT DISPONIBLES EN SONT DISPONIBLES EN SONT DISPONIBLES EN SONT DISPONIBLES EN 
LI G N ELI G N ELI G N ELI G N E    
Un sy stème de recherche v ous permet de calculer en 
ligne un grand nombre de f réquences. Consultez les 
résultats ! 

N OU VEA UN OU VEA UN OU VEA UN OU VEA U     !  L ’ I N VEN TA I!  L ’ I N VEN TA I!  L ’ I N VEN TA I!  L ’ I N VEN TA I RE D ES SYSTÈMES DE RE D ES SYSTÈMES DE RE D ES SYSTÈMES DE RE D ES SYSTÈMES DE 
M I CROM I CROM I CROM I CRO---- A SSU RA N CE EN  AA SSU RA N CE EN  AA SSU RA N CE EN  AA SSU RA N CE EN  A SI ESI ESI ESI E     
Vous trav aillez pour un sy stème de micro-assurance 
santé en Asie? Venez remplir le nouv eau questionnaire 
en ligne de l’inv entaire sur le site de AMIN. 

+ D’INFOS 
• Le questionnaire Asie en ligne 
• Contactez Ashita Abraham, secrétraire d’AMIN 
 

M OD U LE D E CRÉA TI ON  DM OD U LE D E CRÉA TI ON  DM OD U LE D E CRÉA TI ON  DM OD U LE D E CRÉA TI ON  D’ESPACES DE TRAVAIL ’ESPACES DE TRAVAIL ’ESPACES DE TRAVAIL ’ESPACES DE TRAVAIL 
COLLA BORA TCOLLA BORA TCOLLA BORA TCOLLA BORA TI FI FI FI F     
Sur GIMI / GESS v ous pouv ez désormais créer v otre 
propre espace de trav ail, une sorte de mini site 
collaboratif  permettant de f aciliter la conduite de v otre 
projet. Vous pouv ez aussi participer à un espace de 
trav ail collaboratif  créé par d’autres utilisateurs de GIMI 
/ GESS. Plusieurs ty pes d’espaces peuv ent être 
constitués : 

http://www.ilo.org/gimi
http://www.ilo.org/gimi
http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5115
http://www.concertation.org/gimi/concertation/InventoryShowSearchStat.do
http://www.concertation.org/gimi/concertation/InventoryShowSearchStat.do
http://www.amin-net.org/gimi/amin/InventoryShowMutuelles.do?aid=4
mailto:ashita@ilodel.org.in
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• des espaces dédiés à des projets d’extension de 
la protection sociale ; 

• des espaces dédiés à la conduite de projets de 
recherche ; 

• des espaces dédiés à la mise en commun 
d’inf ormations statistiques ou à l’échange de 
bonnes pratiques sur des thèmes spécif iques. 

La création de v otre espace ne prend que quelques 
minutes en suiv ant les étapes suiv antes. 
Etape 1  : Création de la page d’accueil et de la 
structure du projet : cliquez sur « Créer un espace de 
trav ail » et remplissez le f ormulaire. 
Etape 2  : Visualisation de la page d’accueil et 
modif ications év entuelles : 
Une f ois que la création de v otre espace est validée par 
l’administrateur de GIMI / GESS, v ous v isualisez le 
nom de v otre projet dans la liste des projets. Vous 
pouv ez ensuite modif ier et alimenter en contenus les 
dif f érentes rubriques de v otre projet.  
 

N OU VEA U  G ROU PE D E D IN OU VEA U  G ROU PE D E D IN OU VEA U  G ROU PE D E D IN OU VEA U  G ROU PE D E D I SCU SSI ON  SCU SSI ON  SCU SSI ON  SCU SSI ON  
TERM I N OLOG I QU E SU R GTERM I N OLOG I QU E SU R GTERM I N OLOG I QU E SU R GTERM I N OLOG I QU E SU R G ---- F ORU MF ORU MF ORU MF ORU M     
Le but de ce groupe de discussion est de débattre sur 
la déf inition d’une expression ou d’un terme ay ant trait 
à la micro-assurance ou à la protection sociale en 
général. Le groupe de discussion traitera régulièrement 
une nouv elle expression ou un nouv eau terme. Les 
conclusions des discussions seront résumées dans le 
Glossaire. Le premier terme à discuter est « cash 
transfers  » ou prestations en espèces. La déf inition 
sera au cœur de la discussion mais l’ef f icacité des  

+ D’INFOS 
Voir la page consacrée à 
la liste de discussion sur 
GIMI 

 

prestations en espèces 
dans l’extension de la 
sécurité sociale pourra 
aussi dev enir sujet de 

débat. Si v ous êtes intéréssé(e) par le sujet, inscrivez-
v ous à la liste de discussion « Terminology  discussion 
group » (terminological@step.ilo.org) et partagez v os 
connaissances et v otre point de v ue. Vous pouv ez 
poster v os messages en anglais, f rançais ou espagnol. 
{Contribution de Griet Cattaert, BIT/STEP, et John Woodall, 
BIT, Département de la Sécurité sociale, Genève, Suisse} 

LETTRE D ’ I N F ORM A TI ONLETTRE D ’ I N F ORM A TI ONLETTRE D ’ I N F ORM A TI ONLETTRE D ’ I N F ORM A TI ON  D E L’ I CM I F D E L’ I CM I F D E L’ I CM I F D E L’ I CM I F     
La f édération mondiale des coopérativ es et mutuelles 
d’assurance (ICMIF) est une organisation mondiale 
unique et de longue date qui représente les assureurs 
coopératif s et mutualistes sur l’ensemble de la planète. 
Av ec 195 membres (qui représentent à leur tour plus de 
400 organisations distinctes) dans 72 pay s, l’ICMIF est  

+ D’INFOS 
Voir la lettre sur le site de 
l’ICMIF  

le porte-parole du 
secteur. La f édération 
of f re à ses membres une 
gamme de serv ices 

spécif iques et cherche à être en relation av ec ses 
membres et des sphères d’inf luence clef s af in de créer 
un env ironnement pérenne pour l’industrie des 
assurances coopérativ es et mutuelles, et ainsi favoriser 
son dév eloppement et sa prospérité. 
L’équipe de l’ICMIF a la joie de v ous inf ormer que le 
deuxième numéro de la lettre d’inf ormation « Prosper » 
est disponible en ligne. 
{Contribution de Sabbir Patel, ICMIF, Manchester, Royaume-
Uni} 

http://www.ilo.org/gimi/ShowProjects.do?aid=1
http://list.step.ilo.org/sympa/info/terminological
http://www.icmif.org/communications/publications/Voice.asp?ID=1184148681
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E-EVENTS 
 

U N E CA RTOG RA PH I E TH ÉU N E CA RTOG RA PH I E TH ÉU N E CA RTOG RA PH I E TH ÉU N E CA RTOG RA PH I E TH ÉM A TI QU E ET M A TI QU E ET M A TI QU E ET M A TI QU E ET 
G ÉOG RA PH I QU EG ÉOG RA PH I QU EG ÉOG RA PH I QU EG ÉOG RA PH I QU E    

 
Les platef ormes GIMI / GESS of f rent une cartographie 
thématique et géographique des connaissances et 
expériences en matière de micro-assurance et 
d’extension de la sécurité sociale. 
• Thématique : un certain nombre de pages thèmes 

sont dév eloppées et mises à jour par des experts 
et spécialistes du BIT et d’autres institutions. Elles 
comportent les ressources et questions clef s sur 
le thème (documents de base, rapports de 
mission d’appui technique, bases de données …), 
des liens v ers des f ormations ciblées, la possibilité 
d’être mis en contact av ec des experts, etc. 

• Géographique : pour chaque pay s, une page est 
dév eloppée et mise à jour ; elle présente l’état de 
l’extension de la sécurité sociale, les principales 
réf ormes et initiativ es prises dans le pay s, les 
projets d’extension, etc. 

La cartographie permet d’identif ier des déf icits de 
connaissance sur des sujets où les questions de 
recherche sont en suspens ou dans des pay s où les 
expériences existantes, les innov ations en cours ne 
sont pas suf f isamment documentées. 
Il s’agit alors de combler ces déf icits par un trav ail de 
recherche, par des discussions thématiques entre 
experts et par l’expérimentation. 
Les platef ormes GIMI / GESS of f rent aux chercheurs, 
aux experts et aux responsables de projets 
d’expérimentation un lieu pour créer et v aloriser ces 
nouv elles connaissances. 

Vous souhaitez nous aider à mettre à jour les pages 
thématiques et les pages pays, ou créer de nouvelles 
pages ? N’hésitez pas à nous envoyer vos sugges-
tions à gimi@ilo.org 
 

{Contribution de Valérie Schmitt-Diabaté et Christian Jacquier, 
BIT/STEP, Genève, Suisse} 

http://www.ilo.org/gimi/gess/showpage.do?page=/wikiknowledgemap/home.wiki
mailto:gimi@ilo.org
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PROCHAINEMENT – EN COURS 
 

    

    

F ORU M  D E GENÈVE « TOWARDS GLOBAL ACCESS F ORU M  D E GENÈVE « TOWARDS GLOBAL ACCESS F ORU M  D E GENÈVE « TOWARDS GLOBAL ACCESS F ORU M  D E GENÈVE « TOWARDS GLOBAL ACCESS 
TO H EA LTH  »TO H EA LTH  »TO H EA LTH  »TO H EA LTH  »    :  2 5:  2 5:  2 5:  2 5 ---- 2 8  mai 2 0 0 82 8  mai 2 0 0 82 8  mai 2 0 0 82 8  mai 2 0 0 8     
Le Forum de Genèv e « Vers l’accès à la santé pour 
tous » réunit tous les acteurs intéressés par le thème 

+ D’INFOS 
Site du Geneva Health 
Forum 

 

de l’accès aux soins de 
santé, dont des organisa-
tions locales, nationales 
et internationales ; des 
organis m es  gouv erne- 

mentaux ; le secteur priv é ; des hôpitaux ; des 
univ ersités ; la société civ ile ; et, av ant tout, ceux qui 
ont besoin des soins. Le Forum of f re une plate-f orme 
interactiv e et dy namique qui f av orise une réf lexion 
critique sur la complexité de l’accès à la santé. 

COU RS RÉG U LI ERS 2 0 0 8  COU RS RÉG U LI ERS 2 0 0 8  COU RS RÉG U LI ERS 2 0 0 8  COU RS RÉG U LI ERS 2 0 0 8  ––––  CEN TRE  CEN TRE  CEN TRE  CEN TRE 
I N TERN A TI ON A L D E F ORM A TI ON  D E L’OI TI N TERN A TI ON A L D E F ORM A TI ON  D E L’OI TI N TERN A TI ON A L D E F ORM A TI ON  D E L’OI TI N TERN A TI ON A L D E F ORM A TI ON  D E L’OI T    
Le Centre a une expérience de 42 ans dans le domaine 
de l'apprentissage et de la f ormation pour les 
décideurs, gestionnaires, praticiens et f ormateurs des 
gouv ernements, organisations de trav ailleurs et celles 
d'employ eurs, ainsi que leurs institutions partenaires. 
Plus de 150 000 f emmes et hommes prov enant de 
quelque 180 pay s ont bénéf icié jusqu'à présent de ses 
serv ices d'apprentissage et de f ormation. Chaque 
année, plus de 450 programmes et projets sont 
exécutés, à l'intention de plus de 11 000 participants. 
Le Centre propose des cours réguliers, des initiativ es 
d'apprentissage conçues sur mesure, des projets de  

+ D’INFOS 
Voir les formations propo-
sées par le Centre sur son 
site 

 

f ormation complets, des 
serv ices d’appui-conseil ; 
en outre, il conçoit et 
produit du matériel 
didactique. La moitié 
env iron de ses activ ités 

se déroule sur le campus et l'autre moitié sur le terrain 
ou à distance. Il f ait appel à la technologie de 
l'inf ormation, y  compris l'Internet, pour of f rir des 
f ormations à distance et des serv ices de tutorat. 
En plus des cours réguliers décrits dans ce calendrier, 
le Centre organise des programmes sur mesure afin de 
répondre aux besoins spécif iques des régions 
suiv antes: Af rique, Amériques, Asie et Pacif ique, 
Europe et États arabes. Les cours sont donnés en 
anglais, arabe, espagnol, f rançais, portugais et russe. 
{Contribution de Miriam Boudraa, Centre international de 
formation du BIT, Turin, Italie} 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    

LE CHIFFRE DE LA LETLE CHIFFRE DE LA LETLE CHIFFRE DE LA LETLE CHIFFRE DE LA LETTRE TRE TRE TRE     
 
127 mutuelles de santé  ont rempli 
le questionnaire en ligne de l’inv entaire en Af rique. 
Elles couv rent près de 2 millions de personnes dans 13 
pay s. 

http://genevahealthforum.hug-ge.ch/
http://www.itcilo.org/fr/home-test/view?set_language=fr
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LES ARTICLES : INVENTAIRE DES MUTUELLES DE SANTÉ, 

ET CRÉATION DE MUTUELLE DE SANTÉ AU CAMEROUN 

I N VEN TA I RE 2 0 0 7  DES I N VEN TA I RE 2 0 0 7  DES I N VEN TA I RE 2 0 0 7  DES I N VEN TA I RE 2 0 0 7  DES MUTUELLES EN AFRIQUEMUTUELLES EN AFRIQUEMUTUELLES EN AFRIQUEMUTUELLES EN AFRIQUE    
Les premiers résultats de l'inv entaire 2007 des 
mutuelles en Af rique de l’Ouest et du Centre ont été 
présentés au f orum de la Concertation (Dakar, 26 et 27 
nov embre 2007).  
Ce troisième inv entaire dif f ère des deux précédents 
(2000 et 2003) par sa méthodologie. Il s’agit en effet de 
réaliser désormais un inv entaire permanent, réactualisé 
chaque année grâce à un questionnaire en ligne sur le 
site Internet de la Concertation. Cet inv entaire v ise 
plusieurs objectif s : premièrement, poursuiv re le suivi et 
rendre v isibles les mutuelles de santé en Af rique, les 
réseaux de mutuelles et les structures d’appui ; 
deuxièmement, of f rir un certain nombre d’inf ormations 
immédiatement disponibles en ligne et réactualisées   

+ D’INFOS 
Voir les résultats de 
l’inventaire sur le site de 
la Concertation 

 

chaque année ; et troisiè-
mement, appuy er le 
plaidoy er en f av eur des 
mutuelles de santé. La 
nouv elle technique 

 
d’inv entaire v ise à rendre l’inv entaire plus ef f icient, à 
responsabiliser les mutuelles de santé et les 
organisations d’appui, et à inscrire l’inv entaire des 
mutuelles de santé en Af rique dans un cadre plus large 
au niv eau mondial (les mêmes questions seront posées 
dans les inv entaires des sy stèmes de micro-assurance 
en Asie et en Amérique Latine). 
Cette nouv elle technique d’inv entaire est accueillie 
f av orablement par les mutuelles elles-mêmes, mais 
aussi par les structures d'appui qui apprécient le 
caractère permanent  de ces inf ormations et la visibilité 
des mutuelles. En 2007, 127 mutuelles de santé 
f onctionnelles se sont enregistrées, couv rant au total 
près de 2 millions de personnes dans 13 pay s d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre. Tous les résultats de 
l'inv entaire 2007 sont disponibles sur  le site de la 
Concertation. 
{Contribution de Griet Cattaert, BIT / STEP, Genève, Suisse et 
d’Olivier Louis dit Guérin, BIT / STEP, Dakar, Sénégal} 

 

    

http://www.concertation.org/gimi/concertation/InventoryShowSearchStat.do
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LES ARTICLES : INVENTAIRE DES MUTUELLES DE SANTÉ, 

ET CRÉATION DE MUTUELLE DE SANTÉ AU CAMEROUN 

LA  M U TU ELLE D E SA N TÉLA  M U TU ELLE D E SA N TÉLA  M U TU ELLE D E SA N TÉLA  M U TU ELLE D E SA N TÉ D E W U M D E W U M D E W U M D E W U M     :  U N E :  U N E :  U N E :  U N E 
EX PÉRI EN CE I N N OVA N TEEX PÉRI EN CE I N N OVA N TEEX PÉRI EN CE I N N OVA N TEEX PÉRI EN CE I N N OVA N TE ET U N I QU E A U   ET U N I QU E A U   ET U N I QU E A U   ET U N I QU E A U  
CA M EROU NCA M EROU NCA M EROU NCA M EROU N     
La mutuelle est née à partir d’une observ ation f aite 
auprès des f emmes de la « Wum Business Women 
Sav ing and Loan Cooperativ e », par l’équipe 
d’accompagnement de Integrated Dev elopment 
Foundation (IDF). C’est une coopérativ e d’épargne 
crédit conjointement f inancée par le BIT et la Commune 
de Wum pour promouv oir l’entrepreneuriat f éminin dans 
la commune qui détient le taux d’inf ection du VIH/SIDA 
le plus élev é au Cameroun. De nombreuses f emmes 
n’arriv aient pas à  rembourser leurs dettes ay ant utilisé 
tout ou partie de leur crédit pour pay er leur propre 
f acture de soins ou celle des membres de leur f amille. 
Ces f emmes dev enaient ainsi doublement pauv res 
après l’obtention du crédit. IDF a négocié auprès de la 
GTZ-MAMS le f inancement de certains coûts de la 
mise en place d’une mutuelle de santé à Wum pour 
mieux v iabiliser les actions de dév eloppement dans la 
commune.  
La mutuelle est née le 17 av ril 2007 et couv re quatre 
aires de santé (49 000 habitants) sur les 12 que 
comprend le district (142 000 personnes). 
L’env ironnement est très f av orable: soutien et 
implication de la population et de l’administration, 
impulsion du maire, entente entre les f ormations 
sanitaires publiques et priv ées, présence d’une 
coopérativ e d’épargne crédit à prédominance f éminine 
dont les membres sont aussi des  personnes morales 
(associations, coopérativ es, sy ndicats). Au sein de la 
mutuelle on distingue deux ty pes de bénéf iciaires : les 
membres du groupe adhérent d’une part, leurs ay ants 
droit d’autre part.  
Ce mode d’organisation a beaucoup d’av antages :  
• Il f acilite  la collecte des contributions qui est 

ef f ectuée par les groupes eux-mêmes. 
• Il permet d’assurer la pérennité des actions car 

elles sont basées sur l’existant, le concret et 
l’organisation endogène intégrant ainsi les 
habitudes et les f açons de f aire de la cible.  

• Il permet de v aloriser et de renf orcer le tissu 
associatif   local sur lequel peuv ent se reposer 
d’autres actions de dév eloppement. 

• Il permet de réduire les coûts de gestion de la 
mutuelle. 

• Il permet de renf orcer la dy namique interne, 
l’esprit d’appartenance et de solidarité plus f ort à 
l’intérieur des groupes  qui sont maintenant obligés de 
se soumettre à l’école de la démocratie et de la 
transparence pour plus d’ef f icacité et pour accroître la 
conf iance et la participation. 
La mutuelle est gérée de f açon prof essionnelle. Il s’agit 
à la f ois d’une association av ec tous les organes 

réglementaires, et aussi d’une entreprise gérée par une 
« manageuse », un caissier et un comptable, tous les 
trois étant en même temps chargés d’éduquer et de 
recruter les membres. 
Quelles sont les difficultés rencontrées ? 
La Mutuelle de Wum est une nouv elle av enture pour de 
nombreuses personnes, ses principes et modes de 
f onctionnement sont nouv eaux et demandent de la 
patience dans l’apprentissage af in d’év iter les conf lits 
entre les acteurs. Certains groupes résistent à cause 
des mauv aises expériences v écues. Il y  a aussi la lutte  
de récupération par les leaders politiques et 
l'insuf f isance de moy ens pour la mobilisation 
communautaire et le renf orcement des capacités des 
groupes pour jouer leur v éritable rôle de partenaires. 

Quelles sont les perspectives ? 
Une série d’actions sont nécessaires pour le 
renf orcement de la cohésion interne et des capacités 
de ces groupes af in qu’ils jouent ef f ectiv ement leur 
rôle :  
• amélioration du  sy stème de  gestion ;  
• mise en place d’une planif ication stratégique pour 

plus d’appropriation et pour  év iter la nav igation à 
v ue ;  

• mise en place d’un plan de marketing social basé 
sur un plan d’af f aire ainsi que des actions de 
marketing social et de communication pour 
accroître le nombre d’adhérents ;  

• recherche de partenaires f inanciers pour la 
poursuite du suiv i technique par l’IDF, organisme 
local de proximité promoteur de cette mutuelle et 
assurant le suiv i de proximité actuellement ; 

• renf orcement du sy stème de gestion comptable et 
technique ; 

• renf orcement des capacités des groupes de base 
pour plus d’appropriation et d’implication dans la 
mutuelle ; 

• couplage av ec la Coopérativ e d’Epargne et Crédit 
Business Women Saving and Loan Cooperative ; 
il est à noter qu’un atelier de réf lexion s’est tenu 
du 26 au 29 décembre 2007.  

{Contribution d’Oussematou Dameni Thérèse, Coordinatrice 
d’IDF, Cameroun} 
 

 
+ D’INFOS 
Voir la lettre d’information des mutuelles au 
Cameroun Entre-nous Acteurs 

 
 

 

 
 
 

http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5190
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COORD I N A TEU R D U  PROG RA M M E STEP,  D ÉPA RTEM EN TCOORD I N A TEU R D U  PROG RA M M E STEP,  D ÉPA RTEM EN TCOORD I N A TEU R D U  PROG RA M M E STEP,  D ÉPA RTEM EN TCOORD I N A TEU R D U  PROG RA M M E STEP,  D ÉPA RTEM EN T
D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI T    
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M ons ieur J acqu ier bonjour, j’ai rencontré hier queM ons ieur J acqu ier bonjour, j’ai rencontré hier queM ons ieur J acqu ier bonjour, j’ai rencontré hier queM ons ieur J acqu ier bonjour, j’ai rencontré hier quel-l-l-l-
qu ’un qu i trav aille  au ministère du Travail du Burkinaqu’un qu i trav aille  au ministère du Travail du Burkinaqu’un qu i trav aille  au ministère du Travail du Burkinaqu’un qu i trav aille  au ministère du Travail du Burkina----
F as o e t qu i m’expliquait comment évoluait la Sécurité F as o e t qu i m’expliquait comment évoluait la Sécurité F as o e t qu i m’expliquait comment évoluait la Sécurité F as o e t qu i m’expliquait comment évoluait la Sécurité 
s ociales ociales ociales ociale      dans  son pa dans  son pa dans  son pa dans  son pays. ys. ys. ys. Elle n’est pas battue d’avance Elle n’est pas battue d’avance Elle n’est pas battue d’avance Elle n’est pas battue d’avance 
parce qu’e lle  es t très  optimiste, mais cela m’a paru parce qu’e lle  es t très  optimiste, mais cela m’a paru parce qu’e lle  es t très  optimiste, mais cela m’a paru parce qu’e lle  es t très  optimiste, mais cela m’a paru 
ê tre un déf i très  complêtre un déf i très  complêtre un déf i très  complêtre un déf i très  compl iiiiqué… Il me semble que vous qué… Il me semble que vous qué… Il me semble que vous qué… Il me semble que vous 
pourriez  nous  apporter un éclairage làpourriez  nous  apporter un éclairage làpourriez  nous  apporter un éclairage làpourriez  nous  apporter un éclairage là----dessus et nous dessus et nous dessus et nous dessus et nous 
dire comment la protection s ociale pourrait évoluer dire comment la protection s ociale pourrait évoluer dire comment la protection s ociale pourrait évoluer dire comment la protection s ociale pourrait évoluer 
dans  les  padans  les  padans  les  padans  les  pays  du Sud…ys  du Sud…ys  du Sud…ys  du Sud…     

Chris tian J acqu ierChris tian J acqu ierChris tian J acqu ierChris tian J acqu ier    ::::  Oui, comme v ous le dites, c’est un 
sujet très compliqué au niv eau des pay s du Sud, mais 
la protection sociale est de toute év idence 
f ondamentale pour le dév eloppement. On ne peut pas 
env isager un dév eloppement économique durable sans 
protection sociale, mais on v oit que c’est compliqué, 
parce qu’il n’y  a actuellement que 20% de la population 
mondiale qui bénéf icie de protection sociale. Cela avait 
été négligé dans les politiques de dév eloppement, et 
dans la lutte contre la pauv reté. On pensait que la 
protection sociale était un peu un luxe réservé aux pays 
riches. 

Et que pour les  pauv res ,  cela serait pour plus tardEt que pour les  pauv res ,  cela serait pour plus tardEt que pour les  pauv res ,  cela serait pour plus tardEt que pour les  pauv res ,  cela serait pour plus tard    ???? 

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Tout à f ait. Mais aujourd’hui, il y a une prise 
de conscience qu’il f aut f aire av ancer la protection 
sociale, et qu’il f aut le f aire tout de suite, que c’est 
possible, que ce n’est pas un coût, mais un 
inv estissement rentable en matière de dév eloppement. 
Donc il est intéressant de v oir qu’il y  a un certain 
nombre de pay s qui sont en train d’av ancer, surtout en 
Asie et en Amérique Latine. Dans le contexte de 
l’Af rique de l’Ouest, c’est plus compliqué parce que 
cela nécessite des f inancements importants, et donc la 
mise en œuv re de mécanismes de solidarité. 

C’es t donc la s eu le s olu tionC’es t donc la s eu le s olu tionC’es t donc la s eu le s olu tionC’es t donc la s eu le s olu tion     ???? 

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Oui, c’est la seule solution, parce que l’on ne 
peut av oir de couv erture univ erselle que si on organise 
la solidarité entre les plus riches et les moins riches, 
entre les jeunes et les v ieux, et entre les bien-portants, 
et les moins bien-portants. 

Oui,  e t ce la Oui,  e t ce la Oui,  e t ce la Oui,  e t ce la es t aus s i un problème occidental…es t aus s i un problème occidental…es t aus s i un problème occidental…es t aus s i un problème occidental… 

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Oui, car si l’on a pu aller, dans nos pays, 
progressiv ement v ers une couv erture univ erselle, c’est 
parce que l’on a mis en œuv re ces mécanismes-là, qu’il 
f aut d’ailleurs préserv er, parce que cela n’est jamais 
totalement acquis. Dans un pay s comme le Burkina-
Faso, où v ous av ez entre 80 et 90% de pauv res, c’est 
quand-même assez dif f icile de ne f aire pay er que les 
10% de riches en imaginant que cela v a f onctionner 
av ec un bon paquet de base. Donc c’est compliqué, 
mais c’est possible. Ce qui est en train de se f aire au 
Sénégal, par exemple, est une av ancée signif icative. Il 
s’agit de la mise en place d’une assurance-maladie 
d’env ergure nationale pour l’ensemble des agriculteurs. 
En étant très pragmatiques, nous sommes en train de 
chif f rer un paquet de base pour le Sénégal, qui 
permettrait, selon l’OMS, de traiter 80% des problèmes 
de santé, ce qui n’est pas négligeable. 

Surtou t qu’en A f rique subSurtou t qu’en A f rique subSurtou t qu’en A f rique subSurtou t qu’en A f rique sub----saharienne, il y a de nosaharienne, il y a de nosaharienne, il y a de nosaharienne, il y a de nom-m-m-m-
breus es  maladies  «breus es  maladies  «breus es  maladies  «breus es  maladies  «     localeslocaleslocaleslocales    » comme la malaria, q» comme la malaria, q» comme la malaria, q» comme la malaria, qu’il u’il u’il u’il 
f au t traiter…  I l f au t au moins  régler ce la,  nonf au t traiter…  I l f au t au moins  régler ce la,  nonf au t traiter…  I l f au t au moins  régler ce la,  nonf au t traiter…  I l f au t au moins  régler ce la,  non    ????    

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Oui, et nous pouv ons le f aire avec 15 ou 20 
euros par an par personne, ce qui ne constitue par une 
somme astronomique. C’est beaucoup pour le Sénégal 
ou le Burkina-Faso, mais à l’échelle internationale, cela 
dev rait pouv oir se résoudre. Donc il f aut f aire des 
montages f inanciers. Ce que nous réalisons en ce 
moment, c’est que la population a une v olonté et une 
capacité de s’assurer, mais à hauteur de cinq euros par 
an par personne, admettons. Il f aut donc que l’Etat 
organise un sy stème de solidarité nationale v ia l’impôt 
ou d’autres mécanismes. Ces sy stèmes dev ront 
cependant aussi f aire appel à la solidarité 
internationale, puisque beaucoup d’Etats ne peuv ent 
pas les f inancer seuls. Ce f inancement est largement à 
la portée de la communauté internationale. 

Es tEs tEs tEs t ---- ce que la Colombie a f ait appel à la solidarité ice que la Colombie a f ait appel à la solidarité ice que la Colombie a f ait appel à la solidarité ice que la Colombie a f ait appel à la solidarité in-n-n-n-
ternternterntern aaaationale pour réus s irtionale pour réus s irtionale pour réus s irtionale pour réus s ir    ????    

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Ce qu’a f ait la Colombie est tout à f ait 
exemplaire, bien que le contexte soit très dif f érent de 
celui du Burkina-Faso, puisque la Colombie est un pays 

LE RÔLE D ES M U TU ELLELE RÔLE D ES M U TU ELLELE RÔLE D ES M U TU ELLELE RÔLE D ES M U TU ELLES D E SA N TÉ D A N S L’EXS D E SA N TÉ D A N S L’EXS D E SA N TÉ D A N S L’EXS D E SA N TÉ D A N S L’EX TEN SI ON  D E LA  SÉCU RITEN SI ON  D E LA  SÉCU RITEN SI ON  D E LA  SÉCU RITEN SI ON  D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LETÉ SOCI A LETÉ SOCI A LETÉ SOCI A LE
 
L’interview a eu lieu lors des Deuxièmes Rencontres Mutualistes, des 20 et 21 novembre 2007 
à Marseil le, France. La vidéo de l’interview peut être visualisée sur le site Youtube : Première 
partie et Deuxième partie. 

http://youtube.com/watch?v=jNTVcDI3YjY&feature=related
http://youtube.com/watch?v=jNTVcDI3YjY&feature=related
http://youtube.com/watch?v=NJGDi9KtW-o&feature=related
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à rev enu intermédiaire, et 
où les pauv res repré-
sentent « seulement » la 
moitié de la population et 
non pas 80% comme au 
Burkina-Faso. En Colombie, 

+ D’INFOS 
• Voir le site de 

GESTARSALUD 
• Voir la page consacrée 

à la Colombie sur GESS 
 

l’Etat a organisé un sy stème subv entionné qui couvre 
20 des 26 millions de pauv res que compte le pay s, et 
qui est f inancé par des taxes sur les hy drocarbures et 
par la loterie  nationale. 

D onc ce n’es t pas  de la s olidaritéD onc ce n’es t pas  de la s olidaritéD onc ce n’es t pas  de la s olidaritéD onc ce n’es t pas  de la s olidarité, si c’est l’Etat qui , si c’est l’Etat qui , si c’est l’Etat qui , si c’est l’Etat qui 
s us us us u bbbbv entionne en prenant ail leursv entionne en prenant ail leursv entionne en prenant ail leursv entionne en prenant ail leurs     ????    

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  C’est toujours une f orme de redistribution… 
En f ait ils ont deux sy stèmes, un subv entionné et un 
non-subv entionné (pour l’économie f ormelle). Celui qui 
s’applique à l’économie f ormelle prélèv e 12% du 
salaire, dont 1% v ont aux subv entions du sy stème 
destiné aux plus pauv res. Mais v u que ces subventions 
ne suf f isent pas, ils complètent av ec des taxes, ce qui 
est une f orme de redistribution organisée par l’Etat. En 
Uruguay , le sy stème qui a été choisi f ait que c’est le 
même organisme qui collecte l’impôt et qui f inance la 
sécurité sociale. Ils ont réussi à créer une couv erture 
univ erselle en prélev ant 13% du produit intérieur brut. 
Donc on v oit que c’est possible, qu’il y  a des pay s qui 
f ont des progrès. 

Et ceci peu t donner espoir aux pays les plus pauvres, Et ceci peu t donner espoir aux pays les plus pauvres, Et ceci peu t donner espoir aux pays les plus pauvres, Et ceci peu t donner espoir aux pays les plus pauvres, 
comme les  pays  d’A f riquecomme les  pays  d’A f riquecomme les  pays  d’A f riquecomme les  pays  d’A f rique     ????    

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Voilà. 

M ais  en quoi la mutualité  es tM ais  en quoi la mutualité  es tM ais  en quoi la mutualité  es tM ais  en quoi la mutualité  es t ---- e lle concernéeelle concernéeelle concernéeelle concernée    ? On ? On ? On ? On 
parle de «parle de «parle de «parle de «    s écurité  s ociales écurité  s ociales écurité  s ociales écurité  s ociale     » même s i on peu t » même s i on peu t » même s i on peu t » même s i on peu t 
l’appeler au trement dans  certains pays, mais la l’appeler au trement dans  certains pays, mais la l’appeler au trement dans  certains pays, mais la l’appeler au trement dans  certains pays, mais la mmmmu-u-u-u-
tualité  au s ens  de protection complémentaire, on en tualité  au s ens  de protection complémentaire, on en tualité  au s ens  de protection complémentaire, on en tualité  au s ens  de protection complémentaire, on en 
es t loin .  D onc en quoi es tes t loin .  D onc en quoi es tes t loin .  D onc en quoi es tes t loin .  D onc en quoi es t ---- ce que la mutualité est ce que la mutualité est ce que la mutualité est ce que la mutualité est 
concernéeconcernéeconcernéeconcernée     ????    

Chris tian:Chris tian:Chris tian:Chris tian:  On v oit qu’en matière de santé, on a besoin 
d’une v raie v olonté politique de l’Etat pour organiser ce 
mécanisme de f inancement et de solidarité. Ensuite, 
pour la gestion même des sy stèmes, on v oit qu’on a le 
choix. Le choix est entre un sy stème à la f rançaise où il 
y  a une sécurité nationale étatique et où le marché de 
l’assurance complémentaire est ouv ert aux mutuelles 
entre autres, et un sy stème comme cela se f ait dans 
certains pay s, où le régime obligatoire est géré par des 
sy stèmes mutualistes. Il y  a donc dif f érentes options 
possibles, et il est intéressant de v oir quelles sont les 
dif f érentes v oies et quels choix sont f aits au niv eau 
international. En Colombie, ils av aient créé un marché 
des pauv res, qui dev iennent solv ables, et laissé les 
opérateurs d’assurance santé prendre le marché. 

D es  opérateurs  priv és ,  doncD es  opérateurs  priv és ,  doncD es  opérateurs  priv és ,  doncD es  opérateurs  priv és ,  donc    ????    

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Oui, des opérateurs priv és, ce qui veut dire 
les opérateurs commerciaux, les mutuelles, et des 
organismes paritaires, qui sont des pseudo-mutuelles. 
Et donc ces trois ty pes d’opérateurs sont entrés en 
concurrence sur le marché il y  a 15 ans. Il est très 
intéressant de v oir qu’aujourd’hui ce marché est stable, 
puisque les parts de marché de chaque ty pe 
d’opérateur n’ont pas changé depuis quatre ou cinq 
ans. Les mutuelles ont 60% des parts de marché, les 
organismes paritaires 20%, et les commerciaux 20%  
également, et ce essentiellement dans les v illes ou 
dans des zones bien spécif iques. Dans les zones 
rurales, ce sont les mutuelles qui ont tout pris. Donc 
c’est très intéressant, parce que cela montre que les 
mutuelles ont des spécif icités et un av antage 
comparatif  clair en matière de santé parce que la santé, 
ce n’est pas seulement v endre un produit d’assurance, 
c’est aussi être en contact av ec les gens, c’est toute 
l’organisation av ec l’of f re de soins, c’est la prév ention, 
l’éducation. Mais pour ce qui est des pauv res, ce qui 
est très important dans ces pay s-là, c’est que 
l’exclusion f ait que le pauv re, même quand il a un droit, 
il a des dif f icultés à y  accéder. Même s’il bénéficie de la 
gratuité à l’hôpital, pour x raisons, il a un problème de 
capacité de négociation, de dignité, etc. Et donc le fait 
que les mutuelles solv abilisent et organisent ces gens-
là renf orce leur capacité de négociation et d’accès, et 
leur apporte plus de dignité. Donc il y  a beaucoup 
d’éléments qui f ont que les mutuelles apportent des 
spécif icités et un av antage comparatif  assez clair. Cela 
n’est pas seulement une v ision idéologique, puisqu’on 
le v oit très concrètement. Ce qui est très intéressant 
actuellement, c’est qu’on pouv ait imaginer que la 
mutualité était un concept très européen et qui ne 
concernait pas le reste du monde. 

C’esC’esC’esC’es t ce que je  pens ais, et c’est pour cela que j’étais t ce que je  pens ais, et c’est pour cela que j’étais t ce que je  pens ais, et c’est pour cela que j’étais t ce que je  pens ais, et c’est pour cela que j’étais 
s urpris  de v oir qu’on pouv ait dév elopper cela ais urpris  de v oir qu’on pouv ait dév elopper cela ais urpris  de v oir qu’on pouv ait dév elopper cela ais urpris  de v oir qu’on pouv ait dév elopper cela ail-l-l-l-
leurs …leurs …leurs …leurs …     

Chris tianChris tianChris tianChris tian     ::::  Et on pourrait même se demander s’il n’était 
pas un peu aberrant de v ouloir amener ce concept 
dans un contexte af ricain. Et ce qui est très curieux, 
c’est que l’on v oit qu’av ec l’extension de la protection 
sociale dans ces pay s-là, il y  a une émergence de la 
solution mutualiste un peu partout qui tend à démontrer 
que c’est quand même un concept à v ocation 
univ erselle qui a sa spécif icité, mais qui a de v rais 
av antages, en tous cas en matière de santé. 

La mutuelle ,  en occident et en France notamment, elle La mutuelle ,  en occident et en France notamment, elle La mutuelle ,  en occident et en France notamment, elle La mutuelle ,  en occident et en France notamment, elle 
a un v rai s av oira un v rai s av oira un v rai s av oira un v rai s av oir ---- f aire,  donc j’ imagine qu’elle peut f aire,  donc j’ imagine qu’elle peut f aire,  donc j’ imagine qu’elle peut f aire,  donc j’ imagine qu’elle peut 
donner,  en matière de f ormation,  en matière donner,  en matière de f ormation,  en matière donner,  en matière de f ormation,  en matière donner,  en matière de f ormation,  en matière 
d’expérience,  des  ens ed’expérience,  des  ens ed’expérience,  des  ens ed’expérience,  des  ens e iiiignements intéressangnements intéressangnements intéressangnements intéressants pour ts pour ts pour ts pour 
aller v ers  ces  gensaller v ers  ces  gensaller v ers  ces  gensaller v ers  ces  gens ---- là.là.là.là.     

Chris tian:Chris tian:Chris tian:Chris tian:  Oui, d’ailleurs nous av ions organisé hier 
après-midi une petite table-ronde sur ce thème-là. Il y a 

http://www.gestarsalud.com
http://www.ilo.org/gimi/gess/showpage.do?page=%2Fwikiknowledgemap%2Fcolombia%2Fhome.wiki
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un besoin sur le plan technique, pour aider les 
mutuelles du Sud à f aire leurs études de f aisabilité, à 
se mettre en place, à mettre en place les sy stèmes de 
gestion, à f ormer les gestionnaires, etc. Et puis il y  a 
aussi ce que nous év oquions tout à l’heure, à savoir un 
besoin en termes d’appui f inancier pour aider à pay er 
les primes des plus pauv res dans certains pay s qui en 
ont un v rai besoin. Donc je pense qu’il y  a vraiment une 
opportunité pour la mutualité internationale à aider au 
montage et au dév eloppement de sy stèmes dans les 
pay s pauv res. Parce que même pour les mutualités 
européennes, le f ait que la mutualité dev ienne un 
concept univ ersel, qu’il y  ait des mutuelles qui se 
montent un petit peu partout est positif . Actuellement, 
on a f ait un inv entaire mondial et on a trouv é des 
mutualités dans plus de 100 pay s en dév eloppement, et 
ça couv re actuellement 80 millions de personnes, et 
cela double pratiquement tous les deux ans. Donc il y a 
un v rai engouement, et je pense que cela peut aussi 
aider la mutualité en termes de plaidoy er au niv eau 
européen, et cela peut l’aider à retrouv er sa v ocation, 
ses principes, ses v aleurs, ses racines et peut-être 
rebondir pour montrer que la mutualité est toujours 
pertinente dans le contexte actuel. 

C’es t une nouv elle forme de mondialisation, et celleC’es t une nouv elle forme de mondialisation, et celleC’es t une nouv elle forme de mondialisation, et celleC’es t une nouv elle forme de mondialisation, et celle----là là là là 
e lle  peu t ê tre…  jus te.  J e v ous remercie beaucoup.e lle  peu t ê tre…  jus te.  J e v ous remercie beaucoup.e lle  peu t ê tre…  jus te.  J e v ous remercie beaucoup.e lle  peu t ê tre…  jus te.  J e v ous remercie beaucoup.    

{Interview retranscrite par Olivier Arnaud-Fréaud, BIT / STEP, 
Genève, Suisse} 
 

Transcription de l’interview disponible sur GIMI 
 

http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5170
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EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  
D ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI T    
 

 

N ous  s ommes  aux Deuxièmes rencontres mutualistes, N ous  s ommes  aux Deuxièmes rencontres mutualistes, N ous  s ommes  aux Deuxièmes rencontres mutualistes, N ous  s ommes  aux Deuxièmes rencontres mutualistes, 
le  Bureau in ternational du Travail vient pour la prle  Bureau in ternational du Travail vient pour la prle  Bureau in ternational du Travail vient pour la prle  Bureau in ternational du Travail vient pour la pre-e-e-e-
mière f ois ,  e t ce pour présenter un projet parmière f ois ,  e t ce pour présenter un projet parmière f ois ,  e t ce pour présenter un projet parmière f ois ,  e t ce pour présenter un projet particulier, ticulier, ticulier, ticulier, 
me s embleme s embleme s embleme s emble ---- tttt ---- i l .i l.i l.i l.     

Valérie  SchmittValérie  SchmittValérie  SchmittValérie  Schmitt ---- D iabatéD iabatéD iabatéD iabaté     :  :  :  :  Ef f ectivement, nous venons 
dans le cadre de l’atelier « Mutualistes de tous les 
pay s, unissez-v ous » pour expliquer  la démarche du 
Bureau international du Trav ail et notamment de son 
Programme STEP. Nous trav aillons à l’extension de la 
sécurité sociale dans les pay s en v oie de 
dév eloppement, et dans ces pay s, il y  a en général 
80% de la population qui n’a aucune couv erture 
maladie.    

I l s ’agit donc plu tôt des  pays  du SudI l s ’agit donc plu tôt des  pays  du SudI l s ’agit donc plu tôt des  pays  du SudI l s ’agit donc plu tôt des  pays  du Sud    ????    

ValérieValérieValérieValérie     :  :  :  :  Oui, l’Af rique, l’Amérique Latine, et l’Asie. 
L’objectif  du Programme STEP est d’appuy er  

+ D’INFOS 
Voir le site de STEP 

 

dif f érentes initiativ es, no-
tamment mutualistes, des 
points de v ue technique 

et politique. Nous trav aillons dans dif f érents pay s soit 
av ec des équipes sur place, soit en y  dév eloppant des 
partenariats. 

Tout à l’heure, je discutais avec une dame qui travaille Tou t à l’heure, je discutais avec une dame qui travaille Tou t à l’heure, je discutais avec une dame qui travaille Tou t à l’heure, je discutais avec une dame qui travaille 
au M in is tère de la s anté au Burkinaau M in is tère de la s anté au Burkinaau M in is tère de la s anté au Burkinaau M in is tère de la s anté au Burkina----Faso, qui me dFaso, qui me dFaso, qui me dFaso, qui me di-i-i-i-
s ait qu’ ils  av aien t un problème de santé publique is ait qu’ ils  av aien t un problème de santé publique is ait qu’ ils  av aien t un problème de santé publique is ait qu’ ils  av aien t un problème de santé publique im-m-m-m-
portan t,  pu iportan t,  pu iportan t,  pu iportan t,  pu issss que au moins 80% de la population n’a que au moins 80% de la population n’a que au moins 80% de la population n’a que au moins 80% de la population n’a 
pas  de couv erture maladie. Elle estimait que la mutupas  de couv erture maladie. Elle estimait que la mutupas  de couv erture maladie. Elle estimait que la mutupas  de couv erture maladie. Elle estimait que la mutua-a-a-a-
l i té  é tait la s eu le s oll i té  é tait la s eu le s oll i té  é tait la s eu le s oll i té  é tait la s eu le s oluuuution pour son pays, étant donné tion pour son pays, étant donné tion pour son pays, étant donné tion pour son pays, étant donné 
que l’Etat n ’a pas les moyens d’assumer cette couveque l’Etat n ’a pas les moyens d’assumer cette couveque l’Etat n ’a pas les moyens d’assumer cette couveque l’Etat n ’a pas les moyens d’assumer cette couver-r-r-r-
tu re s ociale.tu re s ociale.tu re s ociale.tu re s ociale.     

ValérieValérieValérieValérie     :  :  :  :  Oui, dans ces pay s, ce sont les initiatives de 
la société civ ile qui permettent d’av ancer sur ce sujet, à 
sav oir les mutuelles, les coopérativ es, ou autres (ces 
initiativ es peuv ent prendre dif f érentes f ormes). L’enjeu 
aujourd’hui, c’est non seulement d’appuy er le 
dév eloppement de ces sy stèmes, mais aussi de les 
intégrer dans une stratégie nationale d’extension de la 
sécurité sociale pour qu’il y  ait une certaine cohérence 
entre les initiativ es. Lors de la table-ronde, la dame 
dont v ous parliez insistait d’ailleurs sur l’importance de 
la régulation des mutuelles, ce qui soulèv e la 

problématique de l’engagement de l’Etat dans le 
processus de l’extension de la sécurité sociale.  
Après les initiativ es de la société civ ile, nous assistons 
aujourd’hui à une réelle prise de conscience 
politique sur la nécessité d’étendre la sécurité sociale. 
Pour couv rir tout le monde, il f aut plus : une législation, 
peut-être des centres de gestion comme cette dame le 
disait, af in d’améliorer l’ef f icience et l’ef f icacité des 
sy stèmes. Et il f aut aussi trav ailler sur l’of f re de soins. 
Cela nécessite la création de partenariats, 
l’amélioration de la qualité de l’of f re, ou tout simplement 
d’agir sur la disponibilité réelle de l’of f re. Dans ces 
pay s, l’of f re de soins publique est déf aillante, c’est-à-
dire que les centres de santé existent, mais que le 
personnel n’est pas toujours disponible, ou que les 
médicaments f ont déf aut. Il f aut donc trav ailler en 
parallèle sur l’organisation et la solv abilisation de la 
demande, à sav oir celle des usagers, mais aussi sur 
l’of f re.  
Le f inancement est une autre question importante, 
parce que dans des pay s où beaucoup de gens v ivent 
av ec moins d’un dollar par jour, il n’est pas possible de 
f inancer la sécurité sociale qu’av ec les contributions 
des usagers. Il f aut donc mettre en place des 
mécanismes de redistribution au niv eau des pay s, au 
trav ers de cotisations croisées entre les populations 
plus riches et les populations plus pauv res, ou, pour 
des pay s comme le Burkina où les populations riches 
sont en f aible nombre, mettre en place des 
mécanismes de solidarité internationale. Et c’est là, par 
exemple, que la mutualité f rançaise peut av oir son rôle 
à jouer. L’objet de la table ronde était d’expliquer les 
besoins et de comprendre les enjeux. Au niv eau 
politique, la communauté internationale prend 
conscience qu’il y  a un besoin d’extension de la 
couv erture maladie dans ces pay s et, au sein de cette 
communauté, la mutualité a un rôle à jouer pour 
dév elopper la solidarité internationale. C’est un 
problème crucial, parce que la santé est un bien public, 
et qu’il f aut que tous aient accès à la couv erture 
maladie.  
Et puis il y  a une f orte expertise de la mutualité 
f rançaise dans la gestion ou la mise en place de 
sy stèmes, expertise dont pourraient bénéf icier ces 
pay s. Cette personne du Burkina était par exemple très 
demandeuse d’un appui également technique, et elle 
v oulait sav oir si dans les mutuelles f rançaises, il y a des 
centres de f ormation, s’il y  a des gens qui pourraient 
transmettre un sav oir-f aire. 

LE RÔLE D ES M U TU ELLELE RÔLE D ES M U TU ELLELE RÔLE D ES M U TU ELLELE RÔLE D ES M U TU ELLES D E SA N TÉ D A N S L’EXS D E SA N TÉ D A N S L’EXS D E SA N TÉ D A N S L’EXS D E SA N TÉ D A N S L’EX TEN SI ON  D E LA  SÉCU RITEN SI ON  D E LA  SÉCU RITEN SI ON  D E LA  SÉCU RITEN SI ON  D E LA  SÉCU RI TÉ SOCIALETÉ SOCIALETÉ SOCIALETÉ SOCIALE
 
L’interview a eu lieu lors des Deuxièmes Rencontres Mutualistes, des 20 et 21 novembre 
2007 à Marseil le, France. La vidéo de l’interview peut être visualisée sur le site Youtube en 
cliquant ici. 

http://youtube.com/watch?v=E2prbb4_Kn4
http://www.ilo.org/public/french/protection/secsoc/step/index.htm
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8 L’INTERVIEW 2 :  VALÉRIE SCHMITT-DIABATÉ 

EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  EX PERTE EN  PROTECTI ON  SOCI A LE D U  PROG RA M M E STEP,  
D ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI TD ÉPA RTEM EN T D E LA  SÉCU RI TÉ SOCI A LE,  BI T    
 

 

    

I l y  a une demande de f ormationI l y  a une demande de f ormationI l y  a une demande de f ormationI l y  a une demande de f ormation     ????    

ValérieValérieValérieValérie     :  :  :  :  Oui, de f ormation, d’appui technique concret 
sur le tas, en débarquant sur un projet, en s’adaptant 
au contexte, qui est dif f érent, et en comprenant les 
enjeux tout en apportant de l’expertise. 

Et au s e in  du Programme STEP ,  v ous  allez gérer Et au s e in  du Programme STEP ,  v ous  allez gérer Et au s e in  du Programme STEP ,  v ous  allez gérer Et au s e in  du Programme STEP ,  v ous  allez gérer 
l’ens emble de ces  problèmesl’ens emble de ces  problèmesl’ens emble de ces  problèmesl’ens emble de ces  problèmes    ? Co? Co? Co? Commmmment apportment apportment apportment apportezezezez----
v ous  une répons ev ous  une répons ev ous  une répons ev ous  une répons e     ? ? ? ?     

Valérie :  Valérie :  Valérie :  Valérie :  Nous av ons dif f érents modes d’action. En 
Af rique de l’Ouest, dans cinq pay s, nous trav aillons 
directement sur le terrain en apportant un appui 
technique et politique. Nous appuy ons des mutuelles, 
des réseaux de mutuelles, nous dév eloppons un 
argumentaire auprès de l’Etat pour que l’extension de 
la protection sociale soit une priorité et qu’elle soit 
v raiment inscrite dans les plans budgétaires. Donc 
nous av ons v raiment une action à dif f érents niveaux. Et 
puis, dans les pay s où il y  a moins besoin d’appui 
technique, nous agissons v ia des réseaux constitués, 
en appuy ant le plaidoy er. Et pour ça, nous essayons de 
mettre en relation les acteurs, parce que nous estimons 
par exemple, que certaines activ ités en Colombie ou en 
Inde peuv ent être utiles pour d’autres pay s, comme le 
Sénégal, le Cambodge, ou le Laos. Donc nous 
essay ons de documenter les expériences qui nous 
paraissent intéressantes, pour que l’inf ormation soit 
aussi partagée que possible, et pour susciter des 
partenariats ou des échanges d’idées. 

Le chantier paraît énorme. EstLe chantier paraît énorme. EstLe chantier paraît énorme. EstLe chantier paraît énorme. Est----ce que vous êtes optce que vous êtes optce que vous êtes optce que vous êtes opti-i-i-i-
mis te  s ur l’ idée que ces paysmis te  s ur l’ idée que ces paysmis te  s ur l’ idée que ces paysmis te  s ur l’ idée que ces pays----là puissent s’en sortirlà puissent s’en sortirlà puissent s’en sortirlà puissent s’en sortir    ????    

ValérieValérieValérieValérie     :  :  :  :  Ah oui ! En Colombie, cela a réussi. Il faut un 
mélange subtil de v olonté politique, de moy ens 
f inanciers, de pré-existence ou de création de 
mouv ements de la société civ ile, et de dév eloppement 
progressif  d’expertise sur place. Mais il y  a beaucoup 
d’exemples où cela a marché : la Colombie, en quinze 
ans, a couv ert 80% de la population pauv re v ia un 
sy stème articulé c’est à dire subv entionné et régulé par 
l’Etat et géré en grande partie par des mutuelles 
(celles-ci ont ont 60% du marché). Il y  a aussi des pays 
comme l’Inde où les coopérativ es ont dév eloppé des 
sy stèmes qui couv rent des millions de personnes. 

Et tou t Et tou t Et tou t Et tou t ce la es t bas é s ur la solidaritéce la es t bas é s ur la solidaritéce la es t bas é s ur la solidaritéce la es t bas é s ur la solidarité    ? Tout le monde ? Tout le monde ? Tout le monde ? Tout le monde 
paie quel que s oit le  ris quepaie quel que s oit le  ris quepaie quel que s oit le  ris quepaie quel que s oit le  ris que     ????    

ValérieValérieValérieValérie     :  :  :  :  Oui, tout à f ait ! Même s’il y  a dif f érents 
modèles qui apparaissent. Nous sommes très 
optimistes. Mais il y  a des pay s où cela v a plus vite, et 
d’autres où cela v a plus lentement… (sourires) 

Enf in je souhaite ajouter que pour tout cela, nous 
dév eloppons des platef ormes Internet de gestion des 
connaissances. 

A h ou iA h ou iA h ou iA h ou i     !  e t ce la nous  ramène à l’ idée que !  e t ce la nous  ramène à l’ idée que !  e t ce la nous  ramène à l’ idée que !  e t ce la nous  ramène à l’ idée que 
l’ in f ormation es t importan te…l’ in f ormation es t importan te…l’ in f ormation es t importan te…l’ in f ormation es t importan te…     

ValérieValérieValérieValérie     :  :  :  :  Oui, surtout que nos platef ormes sont très 
collaborativ es. Nous nous appuy ons sur des réseaux 
d’acteurs, nous av ons des partenaires dans dif f érents 
pay s, qui peuv ent créer des pages ou monter des 
f orums de discussion et d’échange. 

M erci.M erci.M erci.M erci.     

Transcription de l’interview disponible sur GIMI 
 

 

http://www.ilo.org/gimi/RessShowRessource.do?ressourceId=5211
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INSCRIVEZ-VOUS  
 
Pour recev oir la G-NEWS, 
allez sur la plate-f orme GIMI 
(www.microinsurance.org)  
ou sur la plate-f orme GESS 
(www.socialsecurity extensio
n.org), puis dans la boîte 
« identif iez-v ous », cliquez 
sur « je ne suis pas encore 
inscrit : je crée mon 
compte ». Vous pouv ez 
aussi écrire à gimi@ilo.org
ou gess@ilo.org.  
 
Env oy ez cette newsletter à 

 
 

 
 CONTRIBUEZ ! 

G-NEWS est un produit 
collaboratif  basé sur les 
contributions des utilisateurs.  
 
N’hésitez pas à partager v os 
expériences dans les domaines 
de l’extension de la sécurité 
sociale et de la micro-assurance 
depuis les platef ormes GIMI et 
GESS ou en écriv ant à 
gimi@ilo.org ou gess@ilo.org. 

 

DISCUSSION 
 
Vous v oulez réagir à l’un des articles, 
proposer de nouv eaux thèmes ou engager 
un débat sur des thèmes liés à l’extension 
de la sécurité sociale et  à la micro-
assurance ? 
 
Ecriv ez à : 
gimi@ilo.org 
gess@ilo.org 
 

LE PROGRAMME STEP EN BREF… 
 
St rat ég ies et  T ech n iq u es p o u r  l ’Ext en sio n  d e la Pro t ect io n  so ciale  

 
ST EP, Pr og r amme mondi al  du D épar tement de l a sécur i té soc i al e du BIT est 
un out i l  c l ef  de l a « C ampag ne mondi al e sur  l a sécur i té sociale et la couverture 
pour  tous  » l ancée en j ui n 2003 par  l e BIT . 

 
Pl us  d’ i nfos  sur  :  http://www.ilo.org/step 
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